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LIBRES OPINIONS

LES " TROIS GLORIEUSES "!1)
Pourquoi nous célébrons la Révolution de 1830

Par Emile KAHN/ vice-président de !a Ligue

La Révolution de 1830 a eu pour cause immé¬
diate la publication des Ordonnances, qui met¬
taient en péril la liberté de la presse, le droit
électoral, le régime représentatif. Mais ce n'est
pas seulement pour des principes abstraits que le
peuple de Paris a pris les armes.
• Son'intervention allait trancher-le grand con¬
flit qui, depuis 1815, mettait aux prises la société
modérne et la société d'autrefois, l'Ancien régime
et la Révolution.

La Restauration n'était pas l'Ancien régime
La Restauration n'avait pas effacé la-Révolu¬

tion.
Elle ramenait en France la dynastie des Bour¬

bons, régnante avant 1789. Elle n'y rétablissait
ni-l'organisation sociale,-ni le mode de gouverne¬
ment, détruits en 1789.
La Charte de 1814, fondement constitutionnel

du régime, reconnaissait aux Français les droits
acquis par la Révolution : égalité devant la loi,
égalité devant l'impôt, admissibilité aux emplois,
liberté individuelle, liberté de la presse, liberté de
conscience.
Elle maintenait, parmi les institutions révolu¬

tionnaires et napoléonmennes : les départements
avec les. préfets, les tribunaux avec les juges nom¬
més et inamovibles, les cadres de l'armée, l'Uni¬
versité, les Codes, les contributions, le Concordat,
la Légion d'Honneur et la Banque.
Elle garantissait aux militaires leurs grades,

honneurs et pensions ; aux rentiers, l'inviolabilité
de leur créance sur l'Etat ; aux acquéreurs de
biens nationaux, leur possession définitive.
L'organisation du Gouvernement s'inspirait,

non . du vieux passé de la France, mais de l'An-
. gleterre. contemporaine. Elle partageait les pou¬
voirs entre le roi et des deux Chambres, la Cham¬
bre des pairs héréditaire, la Chambre des députés
élue. Le roi propose la loi, mais « toute loi doit

(1) Pour: l'intelligence des événements de 1830, yoir :
LbuiS Bï.anc, Histoire (Le Dix ans; Seignobos, His¬
toire politique de VEurope contemporaine • Chàrlety.
la Restauration (tome IV, de Lavisse, Histoire de
France contemporaine); G. Weill, la France sous la
monarchie constitutionnelle. L'insurrection est racontée,
aveé beaucoup de couleur et de vie, ■ par Georges- Gi¬
rard, les Trois: Glorieuses. Sur le mouvement républi¬
cain, : 'G. ■ Weill, Histoire du parti-républicain.. Les
principaux'documents ont'été rassemblés en deux re¬
cueils çommpdes : Cahen et Mathiez. Les lois fran¬
çaises de 1813 à nos jours;, Dechappe, la Fra?ice con¬
temporaine (troisième volume de VHistoire par les

. textes).. •

être discutée et votée librement par la majorité
des deux Chambres ». Le roi propose l'impôt,
mais « aucun impôt ne peut être établi ni perçu
s'il n'a été consenti par les deux Chambres... »

Séparation des pouvoirs, consentement de l'impôt,
régime représentatif, autant de concessions aux

principes révolutionnaires,
La Charte elle-même, sous son nom archaïque,

répondait à une conception révolutionnaire : la
limitation du pouvoir royal. D'une part, elle obli¬
geait le roi à respecter, en ses sujets, les libertés
essentielles. D'autre part, elle exigeait, en matière
de loi et d'impôt, le nécessaire assentiment des
élus de la nation. Fini, le régime du bon plaisir!
Sans doute, le droit de représentation était chi¬

chement mesuré. « Aucun député ne peut être ad¬
mis dans la Chambre s'il n'est âgé de quarante
ans et s'il ne paie une contribution directe de
1.000 francs. Les électeurs qui concourent à la
nomination des députés ne peuvent avoir droit
de suffrage s'ils ne paient une contribution directe
de trois cents francs, et s'ils ont moins de trente
ans. »

Condition d'âge, pour écarter l'audace juvé¬
nile, le goût des hardiesses neuves. Condition de
cens, pour écarter la massé". Trois cents francs cor¬

respondaient alors — par la modicité des charges
publiques et par. la valeur relative de l'argent
à une contribution exceptionnelle et rare. Les. ri¬
ches seuls pouvaient voter.: gros propriétaires,
banquiers, maîtres de forges, grands patrons du
textile. Jamais le nombre des électeurs ne dépassa
110.000 — sur 30 millions d'habitants. Comme
beaucoup n'usaient pas de leur droit, on petit dire
qu'un Français sur cinq mille désignait leâ dépu¬
tésJ La capacité politique était donc un luxe, re¬
fusé à tous les paysans, à tous les ouvriers, à tous
les petits commerçants, à la plupart des fonction¬
naires-et des prêtres, au plus grand nombre.des
bourgeois.

*** - «

Tout de même, si peu nombreux qu'ils fussent,
électeurs et élus, représentaient,, en face du gou-

. vernement, la nation. Si le'système censitaire.pri¬
vilégiait la fortuné, le. régime constitutionnel
maintenait abolis les- privilèges;de naissance ou
de fonction. Ainsi, la dynastie restaurée garan¬
tissait à la France, une organisation essentielle¬
ment différente de l'Ancien régime.
Or, un parti,'très peu nombreux mais très puis¬

sant, tenant'toute concession .pour une abdication
et refusant de s'y résigner, entreprenait, contre

• la Charte, le retour de l'Ancien régime.
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Le parti du retour à l'Ancien régime
Le; parti ultra-royaliste, était le passé revenu.
Les ultras —- anciens émigrés- courtisans, no¬

bles, . rioblaillons, hobereaux de campagne, et le
comte d'Artois, plus tard. Charles X, leur chef —
n'avaient, suivant leur expression, rien appris,
rien oublié : rien appris'dàns leurs épreuves, rien
oublié de leurs prétentions, de leurs rancunes et
de leur arrogance.
Leur programme tenait en un mot : Contre-

Révolution; leur politique en deux termes: Des¬
truction-Restauration.
Destruction de tout ce qui rappelait les- temps

sataniques de la Révolution et de l'Empire. Exter¬
mination de tous ceux qui avaient secondé l'anar¬
chie ou l'usurpation. « Pour arrêter leurs trames
criminelles, déclarait à la tribune le comte de la
Bourdonnaye en novembre 1815, il faut des fers,
des bourreaux, des supplices. » En effet, maîtres
du pouvoir au lendemain des Cent-Jours, les
ultras fusillaient le maréchal Ney, condamnaient
sommairement dans les cours prévotales les cri¬
minels coupables d'avoir, porté la cocarde trico¬
lore, et massacraient dans le Midi,.outré les géné¬
raux et fonctionnaires de l'Empire, les protes¬
tants, les mécréants et les acquéreurs de biens
nationaux. Par malheur, un roi trop timide arrê¬
tait .'<( l'épuration » en renvoyant la Chambre
ultra.
Juste revanche, quatre ans plus tard1! En 1820;

Louis XVIII lui-même rappelle les ultras au pou¬
voir. 'Une heureuse 'loi électorale (accordant dou¬
ble vote aux plus riches), des élections ingénieu¬
sement agencées (fonctionnaires mis ' en campa¬
gne,1 curé^ mobilisés, officiers ministériels astreints
à la propagande, listés électorales combinées par
les préfets) donnèrent une Chambre bien pen¬
sante (plus de 410 ultras, dont 264 ■fonctionnai¬
res sur 430' députés). Pour comble de faveur,
Louis XVIII se -décide à mourir : avec Char¬
les X, ancien comte d'Artois, l'ultra-royalisme
règne. Le passé, enfin, va revivre. /

*
* »

Il revit au Sacre, en mai 1825, Voyez le tableau
du baron Gérard, déclamatoire et creux, mais
d'autant plus fidèle : ; le roi, couronne en tête,
sceptre en . main, domine de. .haut la scène (car
« le trône royal, écrivit Bossuet, n'est pas le
trône d'un homme, mais le trône de Dieu mê¬
me »). Debout sur les marches du trône, l'arche¬
vêque de Reims, qui vient de sacrer l'oint' du
Seigneur avec les gouttes de la Sainte-Ampoule
providentieliémenl retrouvées, lève les Bras au
ciel en remerciement du miracle. Moncey connéta¬
ble empanachéj brandit l'épée de Charlemagne.
Courtisans, fonctionnaires, juges en simarre, pré¬
lats en surplis, figurant.le peuple « ivre d'enthou¬
siasme et d'amour », crient (en latin) . Vive à ja¬
mais le- toi ! » La chaîne des temps est renouée.

« Sacre de Charles le Simple »,. ricane ce mé¬
créant. de Béranger. Moyen Age ? Non, mais
symbole du retour de l'Ancien régime.

Le retour à l'Ancien régime
Précaution première : museler fa presse.
Déjà, en 1820, on a rétabli la censure. Une loi

•de 1822 a permis" les « procès de tendance » : une
succession d'articles,• dont aucun n'est répréhen-
sible, peut être condamnée pour. mauvais esprit,
à l'estimation des juges. Charles X sacré, ses
ministres trouvent, mieux: la loi de. justice et
d'amour (l'expression est de Peyronnet, garde des
sceaux). La presse étant arrivée « au dernier
terme de la licence la plus effrénée », et la justice,
vu « l'insuffisance des lois », ne pouvant pro¬
noncer que « des châtiments illusoires », nul écrit
« de vingt feuilles et au-dessous ne pourra être
mis en vente, publié ou distribué, de quelque
manière que ce soit, pendant les cinq jours qui
suivront le dépôt prescrit ». Après cinq jours, les
nouvelles seront fraîches! Loi vandale, dit Cha¬
teaubriand. « Redoutons, s'écrie un ultra, les
fléaux de l'imprimerie, seule plaie dont Moïse
oublia de frapper l'Egypte. » La Chambre, con¬
vaincue, vote la loi vandale et supprime la presse.
Hélas! la Chambre des pairs fait paraître des

dispositions si hostiles que le ministère retire pru¬
demment le projet* Partie remise! En attendant,
retour à la censure, « établissement sanitaire
(écrit M. de Bonald, théoricien de l'uitra-roya-
lisme et président de la commission de censure),
fait pour préserver la société de la contagion des
t.ausses doctrines ». En conséquence, interdiction
à la presse de nommer les Jésuites, de noter les
mouvements de la rente, d'inviter les électeurs
à vérifier les listes électorales, et d'initier ses lec¬
teurs à l'administration de l'Opéra...

Cependant s'était amorcée, par l'amende hono¬
rable aux anciens privilégiés, la restauration des
privilèges.

La Charte interdit la restitution aux émigrés
de leurs biens nationalisés. Elle n'empêche, Dieu
soit loué !: ni le repentir, ni l'honnête dédômmagé-
ment. En conséquence, « trente millions de rente,
au capital d'un milliard » seront affectés « à l'in¬
demnité due par l'Etat aux" Français dont les
biens-fonds... ont été confisqués et aliénés"en exé¬
cution des lois sûr lés émigrés, les déportés et les
condamnés révolutionnairement ». Car on a beau
dire que les émigrés ont pris les armes contre la
France : ils ne l'ont fait, "au" sentiment de M. de
Bonald, que pour « la délivrer, venger la royauté,
-la religion^ l'humanité outragées » et repousser
de l'Europe « cette épouvantable frénésie révolu¬
tionnaire.,. »' Aussi bien, « le sol'n'est pas la pa¬
trie de l'homme civilisé » : sa patrie, c'ést l'ordre
et la religion. Donc, la rébellion fut « un actp de
vertu ». Pour récompenser la trahison vertuéusé,
le milliard fut accordé.
La Charte maintient le Code civil et légalité

dans les successions. Un projet de 1826 rétablit
le droit d'aînesse. Première atteinte à légalité
civile, fondement de la société moderne. <: Ce
qui se prépare ici, observe le duc de Broglie, c'est
une révolution sociale et politique, une révolution
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contre la Révolution... » La Bourdonnaye en con¬
vient, dans la discussion du milliard : le pro¬
gramme des ultras est de remettre « les classes de
la société dans l'état où elles étaient avant la Ré¬
volution ».

Programme destructeur de l'ordre établi — et
par là suspect à la Chambre des pairs conserva¬
trice. Programme restaurateur de l'Ancien régime
aboli — et par là odieux à l'opinion libérale. La
Chambre des pairs repousse le droit d'aînesse et
sauve la presse en péril. L'opinion applaudit et
l'acclame. Quand on apprend, à Paris, l'échec du
droit d'aînesse, le retrait du projet « de justice
et d'amour », on illumine, on crie dans la rue :
« Vivent les pairs ! A bas les Jésuites !» A la
revue passée par Charles X..., le 29 avril 1827,
la Garde nationale, interprète de la bourgeoisie
parisienne, crie : « Vive la liberté de la presse ! A
bas les ministres! A bas les Jésuites! »

Le parti-prêtre
i< A bas les Jésuites! » Pourquoi? Parce que le

parti des privilèges est en même temps le parti-
prêtre.
La restauration de l'Ancien régime ne comporte

pas seulement le retour à l'arbitraire et le réta¬
blissement de l'inégalité, mais encore la soumis¬
sion de la France, fille aînée de l'Eglise, à la reli¬
gion et au clergé.

« Union du trône et de l'autel » : l'Eglise en¬
seigne aux fidèles le respect de la monarchie, la
monarchie exige des sujets l'obéissance à l'Eglise.
C'est pourquoi, depuis 1820, une succession
d'actes prépare le triomphe de la religion.
Les cendres de Voltaire et de Rousseau ont été

enlevées du Panthéon, qu'elles souillaient. Un évê-
qlie, Frayssinous, devenu Grand-Maître de l'Uni¬
versité de France, avertit le personnel enseignant :
« La rigueur est mon premier devoir. ». L'Ecole
normale, d'abord fermée, ne rouvre qu'après des¬
titution des professeurs suspects. Avant de nom¬
mer un protestant professeur de physique dans
une Faculté de province, on l'invite à se conver¬
tir. A quiconque « aurait le malheur de vivre sans

religion », l'évêque-ministre affirme « qu'il lui
manque quelque chose pour être instituteur de la
jeunesse. Il est à plaindre ; même il est coupa¬
ble. »

Que d'efforts concourent à rendre la France
à Dieu1 Aux curés, aux évêques, aux Jésuites reve¬
nus. (« Nous rentrons, songez à vous taire. — Et
que vos enfants suivent nos leçons! »), s'adjoint
la Congrégation, société de laïcs et de prêtres,
aussi discrète qu'agissante, poussant ses protégés
dans l'administration, l'enseignement et l'armée,
et multipliant ses filiales, la Société des Bons li¬
vres, la Société des Bonnes oeuvres, la Congréga¬
tion de Notre-Dame-des-Victoires (à l'usage des
des officiers), la Société de Saint-Joseph (à l'usage
des ouvriers), la Société des Bonnes études (à
l'usage des étudiants), sans compter la Société spé¬
ciale à l'usage des gens de maison.
En province, .tpère la Mission, prêchant, plan¬

tant des croix, répandant scapulaires. médailles

et chapelets, et dirigeant les cérémonies expia
toires. Devant le préfet, le maire, les fonction¬
naires, les magistrats,les officiers, on érige la croix
monumentale ( celle de Reims, portée par qua¬
rante hommes, pèse 17.000 kilos), on demande
pardon au Ciel, au roi-martyr, à sa famille, des
injures et des outrages subis aux temps de la
persécution. On jure de maintenir « la religion et
la légitimité », on jette au feu les mauvais livres,
on entonne devant le brasier des cantiques ou des
cantates : « La religion nous appelle — Sachons
vaincre ou sachons périr... » Traduction libre
'de Béranger) :

Au nom du Père et du Fils,
Gagnons sur les crucifix.
En vendant des prières.

Vite, soufflons, soufflons, morbleu I
Eteignons les lumières
Et rallumons le feu.

Depuis l'avènement du pieux monarque et son
sacre, toutes les lorces de l'Etat sont à la dispo¬
sition de l'Eglise La'police confisque, dans le:
cabinets de lecture, les livres interdits en chaire.
A Paris, pendant le jubilé de 1826, quatre pro¬
cessions se déroulent , en tête, vêtu de deuil, le
roi, « héritier de soixante rois », la famille royale,
puis les Cent Suisses, les gardes du corps, les
deux Chambres, les cours et tribunaux, le corps
universitaire ; à l'office éri plein vent, tous s'age¬
nouillent, implorant pardon et miséricorde...
Actes de foi, que les œuvres accompagnent. La

loi sur le sacrilège punit d'amende et d'emprison¬
nement les troubles ou désordres qui auront . re¬
tardé, interrompu ou empêché les cérémonies de
la religion »; peine des travaux forcés à perpé¬
tuité pour le vol des vases sacrés; peine de.mort,
précédée d'amende honorable, pour la profana¬
tion des hosties. Attendu, proclame le garde des.
Sceaux, que l'expiation est pour la France un de¬
voir « après tant d'années.d'indifférence et. d'im¬
piété ».
Traduction populaire, dans. les chansons de dé¬

ranger : « Reconnaissez la voix d'Ignace : pleu¬
rez et convertissez-vous ». Tout Paris, dans la
prédication de repentir national, reconnaissait la
voix d'Ignace. Dans les lois de réaction, ff re¬
trouvait ia main d'Ignace. Derrière les ultras, il
découvrait les Bons peres ; « Hommes noirs, d'où
sortez-vous ? Nous sortons de dessous terre... ».

C'est pourquoi, à l'échec du droit d'aînesse ou
de la loi vandale, Paris, perspicace, crie : « A bas
les Jésuites! »

La Nation contre l'Ancien régitne
Paris exprime le sentiment de toute la France.

Car voici le trait le plus curieux du mouvement
ultra-royaliste ; ces nobles et ces prêtres, qui pré¬
tendent à tout, ne représentent à peu près rien.
La noblesse a perdu, avec ses terres confisquées,

toute importance économique. Le clergé n'a plus,
ni la richesse, ni le nombre. En 1820, Tévêqae
Frayssinous constate avec douleur ou' « au sein
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du royaume très chrétien, 15*000 places demeu¬
rent vacantes dans la carrière ecclésiastique, faute
de sujets pour les remplir ». Quinze mille cures
sans curés — sur cinquante mille. Dans les pa¬
roisses desservies, petites villes ou villages (sauf
dans les régions reculées, Bretagne et montagnes
du Centré), le prêtre vit médiocrement, sans crédit
et sans action : la bourgeoisie est voltairienne. la
masse du peuple indifférente.
Avant la Révolution, le clergé et la noblesse,

constitués en ordres, dotés de privilèges, domi¬
naient dans la Société Pourvus de grands domai¬
nes, ils détenaient une part de la puissance éco¬
nomique: Sans doute, dès ce moment-là, ils ne
représentaient plus, en face de la bourgeoisie la¬
borieuse, qu'une force de production diminuée et
surpassée. L'a Révolution française est née préci¬
sément du contraste paradoxal entre la préémi¬
nence accordée aux privilégiés et leur inférieure
utilité sociale.
La Révolution française,: en supprimant les pri¬

vilèges, en ouvrant l'accès des fonctions au mé¬
rite, a mis d'accord le droit et le fait, et donné
te pouvoir légal à qui possédait la puissance effec¬
tive. Bien plus: par la nationalisation des biens du
clergé et des nobles émigrés, par leur morcelle¬
ment et leur dispersion, elle a réduit à néant le
rôle social des anciens ordres. Revenus après la
tourmente les. prêtres n'étaient plus que des fonc¬
tionnaires, les nobles des parasites.

Ni le clergé, ni la noblesse, ne formait donc
une classe. Leurs prétentions ne s'appuyaient que
sur des titres historiques, sans aucun fondement
réel dans la société de leur temps. Qu'ils. aient,
pendant les quinze années de la Restauration,
disposé du pouvoir politique, c'est un paradoxe
encore plus flagrant qu'à la fin de l'Ancien ré¬
gime. Voilà l'explication profonde de la Révo¬
lution dé 1830, faite — comme celle de 1789 —
pour remettre la France à l'endroit, et les gens
à ' leur juste place.
Au vrai, les ultra-royalistes n'occupaient le

pouvoir que par la chance et par la fraude. Il
suffit d'élections correctes, en novembre 1827,
pour montrer que l'ultra-royalisme était, suivant
le mot de Benjamin Constant, « en horreur à la
France ». Sur 450 sièges, il n'en gardait que 138 :
le ministère se retira.

• Charles X, pourtant, n'acceptait pas la défaite.
Il savait admis au gouvernement des modérés,
qui. se contentèrent de limiter le nombre des élè¬
ves à recevoir dans les séminaires, et d'interdire
aux Jésuites, suivant la tradition gallicane, la fa¬
culté d'enseigner. C'était trop déjà pour le vieux
roi dévotieux. Les députés ultras dénonçaient
« l'acte le plus despotique des temps modernes »
et lui opposaient « l'autorité sacrée du père de
famille • ». Charles X avait ratifié, de mauvais
gré, les propositions des ministres, parce que le
supérieur des jésuites de France, consulté, lui
conseillait de « laisser passer l'orage ». Mais il
■ne se résignait pas à suivre, pour l'orientation

'du gouvernement, les 'directions Se la Chambre.
« J'aimerais mieux, disait-il, scier du bols que
d'être roi aux conditions du roi d'Angleterre ».
Etre roi, pour lui, c'était imposer son autorité

souveraine. La tentative de retour à l'Ancien ré¬
gime, si heureusement commencée, si fâcheuse¬
ment arrêtée par les élections de 1827, il brûlait
de la reprendre, et, cette fois, de l'achever. Le
6 août 1829, il renvoie le ministère modéré.; le.8,
il appelle au gouvernement les chefs des ultra¬
royalistes. De ce jour, la Révolution commence.

Le ministère de la provocation
Trois hommes donnaient au gouvernement un

air de provocation : Polignaci Bourmont et là
Bourdonnaye.
Le prince Jules de Polignac, fils de la favorite

de Marie-Antoinette, ancien émigré de Coblentz,
conspirateur contre Bonaparte, membre éminent
de la Congrégation, avait refusé le serment à la
Charte. Charles X, qui l'avait connu tout enfant,
mettait en lui son espoir de Contre-Révolution.
Le comte de Bourmont, ministre de la Guerre,

avait trahi Napoléon à la veille de Waterloo.
Le comte de la Bourdonnaye, ministre de l'In¬

térieur, était l'homme de la Terreur Blanche
(« Des fers, des bourreaux, des supplices! ») et
du milliard des émigrés, celui qui avait donné au
parti ultra sa formule : remettre les classes de la
société dans l'état où elles étaient avant la Révo¬
lution.
Le Journal des Débats, alors libéral, soulignait

la signification de ces trois noms .- « Coblentz,
Waterloo, 1815, voilà les trois principes, voilà les
trois personnages du ministère... Pressez, tordez
ce ministère, il n'en dégoutte qu'humiliations,
malheurs et dangers ». Et, dans, un autre arti¬
cle : « Voilà encore une fois la Cour avec; ses
vieilles rancunes, l'émigration avec ses préjugés,
le sacerdoce avec sa haine de la liberté, qui vien¬
nent se jeter entre la France et son roi... Malheu¬
reuse France! Malheureux roi! »

D'un côté, le roi, les ministres et quelques mil¬
liers de personnes — de l'autre, toute la Nation.
La bourgeoisie, enrichie par l'achat des biens

nationaux, par la spéculation sous l'Empire, par
les affaires depuis 1815, tenait à la Charte comme
à la garantie de ses droit; : droits politiques pour
les plus riches, industriels et banquiers; droit;
civiques pour tous, boutiquiers, avocats, écrivains
ou professeurs. Voltairienne, au surplus, elle re¬
doutait les Jésuites. Deux Méridionaux, histo¬
riens et journalistes, Thiers'et Mignet, conseillés
par le vieux Talleyrand, subventionnés par le
banquier Laffitte, lui vantaient le duc d'Orléans,
Louis-Philippe, ancien officier de Dumouriéz, qui
menait au Palais-Royal la vie simple d'un bour¬
geois sans prétention : elle allait en faite son
idole.
Le peuple ne comptait pour rien dans le méca¬

nisme du régime. De fait, la population des cam¬
pagnes (22 millions d'agriculteurs en 1826, contre
cinq millions de bourgeois et quatre millions
d'ouvriers), ignorante et isolée, se laissait gou-
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verncr avec indifférence. Mais les ouvriers des
grandes villes, à Paris, surtout, suivaient ardem¬
ment les événements politiques. Comme l'obser¬
vait Carrel après les journées de juillet,.,« ce peu¬
ple, dont les institutions ne s'occupaient pas,
s'occupait, lui, des institutions ». Il était libéral,
d'instinct. L'opposition à la Cour, aux émigrés
et aux prêtres, réveillait en lui la tradition des
temps révolutionnaires. Il n'avait aucun intérêt
au maintien d'une Charte qui ne lui donnait au¬
cun, pouvoir, mais il criait: ((.Vive la Charte! »
en manière de riposte à la Contre-Révolution.

Le conflit
Âit mois de,mars 1830, la Chambre, .enfin, con¬

voquée par Polignac,. se réunit, et, tout de suite,
le conflit éclate.
Charles X (discours du Trône) : « Si de cou¬

pables manœuvres suscitaient à mon gouverne¬
ment des obstacles que je ne peux prévoir ici, que
je ne veux pas prévoir, je trouverais la force de
les surmonter... ».

La Chambre (adresse au roi, votée par 221 dé¬
putés) : « Il se manifeste dans les esprits une
vive inquiétude... La Charte... consacre, comme
un droit, l'intervention du payc dans la délibéra¬
tion des intérêts publics... Elle fait du concours
permanent des vues politiques de votre gouver¬
nement avec les vœux de votre peuple, la condi¬
tion indispensable de la marche régulière des af¬
faires publiques. Sire, notre loyauté, notre dé¬
vouement nous condàmnent à vous dire que ce
concours n'existe pas. »
.Menace, d'un côté et, de l'autre, avertissement.

Mais, le différend est. moins dans les mots que
dans la pensée. Trois problèmes se posent, qui
reçoivent, de part et d'autre, des solutions oppo¬
sées : .

i° Question de, fait. : le ministère Polignac, mi¬
nistère de défi et de provocation, doit-il se reti¬
rer.. ? La Chambre dit oui, le roi , dit non.
2° Question de droit public : de qui dépendent

les ministres ? Du roi,, pense Charles X; de la
Chambre - élue, estiment. les .221.

30 Question. de principe, sous-entendue, mais
la plus grave ,: à qui le pouvoir souverain ? Au
roi, qui le reçoit de Dieu, ou à la Chambre, qui le
tient,de la Nation ? Droit divin — ou souverai¬
neté nationale ? Ce qui .se débat, c'est en appa¬
rence le sort d'un gouvernement, en réalité le
choix. décisif .entre. l'Ancien régime et la Révo-
tion...
Charles X renvoie la Chambre. Pour empêcher

la "réélection des 221, tous les procédés d'usage
interviennent ; candidature officielle, pression
électorale (avec révocation des fonctionnaires trop
tièdés), intervention du clergé : (avec les foudres
lancées de la. chaire sur les 221 Le roi lui-même
se jette dans la mêlée.
Au corps diplomatique il déclare : « Ma volonté

est, inébranlable, j'ai des devoirs envers le Ciel. »
Aux électeurs, il dénonce l'indocilité'de la Cham¬
bre: « J'avais le droit de cdmpter sur son con¬
cours pour faire le bifen que je méditais; elle me

l'a refusé! » Qu'ils votent contre elle : « C'est un
roi qui vous le demande, c'est un père qui vous
appelle ! »
Résultat: pour le gouvernement, 143 sièges ;t. a

l'opposition, 274 (sur les 221, 202 sont réélus).
Ces bourgeois sont incorrigibles, cette. Charte
inapplicable. Il faut en finir avec elle et avec eux.
Dès ' 1814, parlant de. la Charte, celui qui devint
Charles X acceptait « d'en essayer, mais l'expé¬
rience, sera bientôt faite, et si, au bout d'une
année ou deux, on voit? que cela ne marche pà3
rondement, on reviendra à l'ordre naturel des
choses 'Voici quinze ans que.l'essai, dure : lon¬
gue patience! Décidément, l'expérience est faite-,
pour que « cela marche rondement »,. il est, temps
de revenir à « l'ordre naturel des. choses ».

Ls coup d'Etat
Deux événements emportèrent la décision : Par

mée française venait de prendre Alger, et Poli¬
gnac eut une vision.
La Sainte Vierge apparut au premier ministre

et lui promit son appui.
La prise d'Alger, connue le 9 juillet, devait

rallier le peuple à un gouvernement couvert de
gloire et manifestement encouragé par Dieu. « La
main du Tout-Puissant est avec vous, Sire »,

déclarait au roi l'archevêque de Paris, en lui pré¬
disant la même victoire sur les rebelles de Pinte-'
rieur.
L'article 14 de la Charte donnait au roi-le.pôu^

voir de faire « les " règlements et ordonnances
nécessaires ppur l'exécution des lois et la sûreté
de l'Etat ». Le 25 juillet, Charles X signait qua^
tre ordonnances, qui parurent au M'oniïèiiT le' -26,
et qui déchiraient la Charte. ;•
Un rapport préliminaire du. ministre de la Jhs-'

tice dénonçait « des signes de désorganisation et
des symptômes d'anarchie ». Des dpctrinès « per¬
nicieuses et subversives... se répandent et se pro¬
pagent. .. » Des événements récents « ont prouvé
que .les . passions politiques, contenues; jusqu'ici
dans les sommités de la société,'commencent à eh
pénétrer les profondeurs et à mouvoir, les masses
populaires ». De tant de maux, la cause ? La li¬
berté de la presse. Sans la presse, pas d'opposition
à la Chambre, pas de réélection des 221. La pressé
« use les ressorts de l'autorité publique »; elle
crée au gouvernement « des embarras et des résis¬
tances », elle prodigue « à pleines mains la déri¬
sion et le mépris aux ministres des autels », bref
elle « altère les sources de la morale publique ».
Il est temps, « il est plus que temps d'en arrêter
les ravages ».

Donc, la première ordonnance « suspend » Ta
liberté de ]a presse et soumet la publicatipn • 'des)
journaux à l'autorisation préalable.
La deuxième ordonnance dissout - la Chambré'

avant même qu'elle eût - siégé. La quatrième çôn-;
voque les ' collèges électoraux pour des eiccuoiL:
prochaines, mais, sur des bases nouvelles.
Én effet, la troisième ordonnance mutile le droit

électoral : cesseront de-compter, pour le.cens,.:les
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patentes. Seule disposera désormais 'du droit de
vote la clientèle des ultras. Sera exclue de la vie
publique l'insupportable bourgeoisie d'affaires qui
vote pour les libéraux, et, avec elle, toute cette
roture que 1789 a tirée de son néant. Charles X,
l'y replongeant, abolit la Révolution.
Or, la restriction de la capacité électorale abro¬

geait l'article 40 de la Charte, lequel donnait le
droit de suffrage à tout citoyen payant « une
cotisation directe ,, de trois cents francs. La disso¬
lution de la Chambre, avant qu'elle eût pris
séance, marquait le mépris de la Constitution. La
condition de la presse, le régime électoral étant
matières législatives, Sa substitution de la volonté
royale ;'i la loi anéantissait la Charte, Triple coup
d'Etat, justifié par deux arguments ,

. I" « -Nul gouvernement (rapport du garde des
sceaux) ne resterait debout, s'il n'avait le droit
de pourvoir à sa sûreté. Ce pouvoir est préexis¬
tant aux lois... » Nécessité n'a pas de loi.
2° " Le moment est venu de recourir à des mesu¬

res qui rentrent dans l'esprit de la Charte, mais
'qui sont en dehors de l'ordre légal... » Soit,
d'avance, la formule du 2 décembre : sortir de
la légalité pour rentrer dans le droit !

Mais quelqu'un troubla la fête...
La quiétude, autour du roi, était sans bornes.
« Marche?, hardiment, disait le préfet de police,

je réponds de Paris sur ma tête. » L'armée était
dispersée entre Alger, les camps de manoeuvre et
la Normandie, où des incendies mystérieux s'allu¬
maient. Marmont, chargé du commandement de
Paris, ne disposait pas de 13.000 hommes.
La journée du 26 — un lundi — fut calme. Les

députés. libéraux, réunis chez l'un d'entre eux,
décidèrent avec patience d'attendre les événe¬
ments. Les journalistes libéraux signèrent une
protestation collective, rédigée par Thiers 1 « Le
régime légal est interrompu : celui de la force est
commencé. Dans la situation où nous sommes pla¬
cés, l'obéissance cesse d'être un devoir... Le gou¬
vernement a violé la légalité. Nous sommes dis¬
pensés d'obéir... Nous essaierons de publier nos
feuilles sans demander l'autorisation qui nous est
imposée... « Au préfet de la Seine, qui lui deman¬
dait des instructions, le ministre de l'Intérieur
répondît : « Pas d'instructions, il n'y a rien à
craindre. »

Riéij à craindre, en effet, des députés, qui n'ad¬
mettaient de résistance que dans les limites de la
légalité. Guère à craindre des journalistes,smon la
publication de leurs feuilles, promptement confis¬
quées. La situation était celle de juillet 1789,
quand Louis XVI préparait la dispersion de
1 Assemblée nationale. Le même conflit, sur les
manies principes. Line assemblée sans armes, en
face du gouvernement armé. En 1789 comme en
1830, « rien à craindre.».- ries-protestations ver-
-bidcsy-grands mots emportés par le vent! Mais
quelqu'un troubla la fête...
C'était le peuple de Paris qui, en prenant la

Bastille, avait sauvé la Révolution française.

L'histoire se répète : ce même peuple parisien, ee
juillet 1930, allait mettre sa force au service de
la liberté.
Le Paris de ce temps-là était formé de rues

étroites,. tortueuses, faciles à barrer. On trouvait,
chez les armuriers, des fusils de chasse qui va¬
laient bien les antiques fusils à pierre dont les
,-oldats étaient munis. Il faisait chaud : les insur¬
gés combattaient, chemise ouverte et bras nus; les
soldats étouffaient sous la charge et l'uniforme,
manquaient de vivres et mouraient de soif. Les
barricades ne coûtaient guère à construire : une
voiture renversée, calée avec des pavés, quelques
tonneaux et des planches. On y plantait le drapeau
tricolore : beaucoup de lignards, vétérans des
grandes guerres, portant malgré eux la cocarde
blanche, tiraient à regret sur les trois couleurs.
Le canon, sans doute, ouvrait un passage .aux
troupes; mais, celles-ci à peine passées, la barri¬
cade se relevait et leur barrait la retraite. A dé¬
faut de canons, les Parisiens s'étaient munis d'une
artillerie improvisée ; non seulement, de toutes les
fenêtres, on canardait les soldats, on leur jetait
sur la tête des pavés (soigneusement mis en
réserve à chaque étage), des armoires, des tables,
des bois de lit, des casseroles, des balances (avec
leurs poids), des bouteilles, des pots de fleur:, et
toutes les sortes de vaisselle, de la soupière au
pot de chambre. Même les gros cuirassiers, dans
la rue Saint-Antoine, fléchissaient sous cette grêle.

Une autre cause du succès fut, pour parler com¬
me Chateaubriand, la conspiration, à Saint-
Cloud, résidence du roi, « de la bêtise et de
l'hypocrisie ».
Le matin du 28 — deuxième jour de l'insurrec¬

tion, — Marmont écrit à Charles X : « Ce n'est
plus une émeute, c'est une révolution. J'attends
avec impatience les ordres de Votre Majesté » :
point de réponse.
Dans la journée du 28, au plein du combat, le

préfet de police interdit les rassemblements, et
fait savoir par affiches que « la force restera à
l'autorité ». A ce moment-là, les insurgés tiennent
Notre-Dame et l'Hôtel-de-Ville, où se déploient
triomphalement d'immenses drapeaux tricolores.
Le soir, tout l'Est de Paris est à eux. A Saint-

Cloud, le roi joue au whist, le Dauphin aux
échecs. Charles X est plein de confiance .• « Jules
a vu la Sainte Vierge cette nuit encore; elle lui
a ordonné de persévérer et promis que ceci se
terminerait bien ' » Dans sa bonté, il promet aux
Parisiens, dès qu'ils déposeront les armes, « le
pardon le plus généreux! »
Le 29, deux régiments mettent la crosse en l'air

et passent à l'insurrection. Le Louvre est pris, les
Tuileries sont emportées, les troupes en déroute se
replient sur Saint-Cloud. Le Dauphin, nommé
commandant en chef, les accueille. A un officier ;
u Vous avez perdu beaucoup d'hommes, Mon¬
sieur ? — Hélas! beaucoup, Monseigneur. — 11
vous en reste bien assez... » Quel réconfort!
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Charles X se résigne , à retirer les ordonnances
et à changer de gouvernement. « Trop tard ! ré¬
plique- t-on à l'Hôtel de Ville : il a .glissé dans
Je sang, qu'il y reste! » Aux ministres qui s'en
vont : « Notre cause, soupire le roi, était celle de
Dieu... la Providence éprouve ses serviteurs. » Ni
à son peuple, ni à son temps, il n'avait jamais
rien compris.

Les vainqueurs de Juillet
A Paris, le même soir, on rit, on chante, on

iête le drapeau tricolore. Cocardes et rubans pa¬
rent les vainqueurs.
Les vainqueurs ?
Des bourgeois, certes V avocats, boutiquiers,

étudiants» artistes. D'anciens soldats, des vieux
de l'Empire.. Des polytechniciens; .comme Vaneau,
tué à la caserne de Babylône. Mais, avant tout,

La sainte populace et la sainte canaille...
Dès le premier moment, les ouvriers typogra¬

phes, que l'ordonnance sur la presse a privés
de leur gagne-pain. Puis tous les corps de métier.
Aux côtés des hommes, les gamins.
Etienne Dutocq, typo de quinze ans, chante

Sous les balles la Marseillaise; son petit frère,
le tablier plein de cartouches, approvisionné les
combattants. Au Louvre, en pleine bataille, c'est
un serrurier de dix-huit, ans qui grimpe sur la
terrasse et y accroche les trois couleurs, sous les
coups de baïonnette des Suisses... Pourquoi citer
des noms? Narguant le danger, jailli de la rue
avec les pavés, et riant sur la barricade, vous avez
reconnu Gavroche.
Et maintenant, voici les femmes. d'Amélie Lau¬

rent, dont le père est tué en rentrant' paisiblement
chez lui, ramasse un fusil, vise l'assassin, tire et
l'abat. Clara Levieûx, demoiselle de magasin dans
la rue Saint-Denis, cotld un-grand drapeau, le
planté sur là barricade, et, fàcè aux soldats qui
visent, entôniie la Marseillaise.
Ici, encore., pourquoi des noms? L'insurgée,

c'est Mimi-Pinson :

Mirni n'a pas l'âme vulgaire,
Mais son cœur est républicain :
Aux trois jours elle a fait la guerre,

Landerirétte I
En casaquin.

A défaut d'une hallebarde.
On l'a vue avec son poinçon

Monter la garde.
Heureux qui mettra la cocarde
Au bonnet dè Mimi Pinson !

En tout ce peuple:, hommes, femmes, enfants,
la même vertu républicaine.

<•: Je proclame cette Révolution la plus mémora¬
ble et la plus sublime, écrit le 29 Auguste Bovier-
Lapierre, jeune avocat dauphinois. J'ai vu tput
un peuple se lever avec un calme, une énergie et
une volonté du bien, de la justice et de la liberté,
dont rien ne. peut - donner une idée.-., toi .ordre

. ét une sagesse admirables, » [Revue des Vivants,
juillet 1930.) . Attestation confirmée de .toutes
parts.

Un insurgé s'est battu pendant six heures; on
lui offre du vin, de l'eau-de-vie, il refuse : « Le
vrai Français se bat à "jeun, il a plus de calme
et de sang-froid. » À la'prise du: Louvre, le con-
ciergé du musée offre à boire aux vainqueurs ; re¬
fus général : « Nous tenons à conserver toute
notre tête. » «

Tous les biens sont respectés. Au Louvre, des
artistes, fusil au poing, montent la garde devant
les tableaux : « Respect aux propriétés nationa¬
les ! » Aux Tuileries, des ouvriers trouvent un
million en billets de banque et le déposent, refu¬
sant de donner leurs noms. Un apprenti apporte
à la mairie du ye tout un lot de bijoux, intact.
Ils ne se sont pas battus pour le profit. Ils se

sont battus pour la liberté. Un combattant, la
cuisse traversée d'une balîe : « Ce n'est rien, nous
avons reconquis la liberté! » A la caserne de Baby-
ione, un jeune Ariégècis se distingue par son cou¬
rage; on lui demande son nom ; << Défenseur de la
liberté ! »

Leur, ivresse., le .soir du 29, c'est l'ivresse de la
liberté. Fini le règne des émigrés et des prêtres!
Evanoui, le drapeau blanc! La Révolution res¬
suscite, avec tous ses espoirs et toutes ses pro
messes.. Et ils lancent, dans la nuit de juillet, avec
la Marseillaise, hier encore proscrite, le vieux
cri.oublié : .«...Vive la République! »

La République escamotée
« Ni chefs, m organisation"», hotèl'avocat Bo-

vier-Lapierre. Il se trompe.
L'impulsion a été donnée par les jeunes répu¬

blicains, ouvriers, étudiants'surtout, qui depuis
quelques années, se préparaient ~à T insurrection.
C'est eux qui donnent l'ordre 'de dépaver les
rues, et qui font élever :les'premières barricades.
En eux. s'est conservée la flamme révolution¬

naire. La grandeur du passé, dans un présent
aussi morne. les exalte et les émeut. D'Alton-Shée,
d'une famille légitimiste, conte qu'un soir, avant
1S30. il . a dîné chez' l'orientaliste Joubert avec

. deux, jeunes çens, ses amis; au dessert, de sa voix
cassée, le vieillard chante la Marseillaise; quand
il se tait,, tous quatre pleurent. Ce que la Répu¬
blique représente pour eux. c'est la « soif d'éga¬
lité et de justice », le dédain V pour lès distinc¬
tions qui ne viennent pas du mérite personnel »,
enfin << cette conscience de la dignité de l'homme
et du citoyen qui le fait résister à l'arbitraire et
s'indigner à l'idée du despotisme », (La Jeune
France, juin 1829.)
Ils se battent, en 1830, contré l'arbitraire et le

despotisme, pour la dignité de l'homme ét 'du
citoyen, pour l'égalité et la justice, pour tout
ce que. confusément, les combattants ouvriers ap¬
pelaient «. la liberté ». Et quand, au'soir de la
victoire, ils crient ensemble : « Vive la Républi¬
que! », ils l'ont-méritée et conquise.

. Alors ceux qui ne s'étaient pas battus qui
n'avaient recherché (comme on dira .l'année sui¬
vante) que « l'honneur peu dangereux des résis¬
tances constitutionnelles > les députés, les politi-
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ques, les ambitieux, les finauds et les finassiers,
:onfisquèrent la Révolution.
Circonspects et mesurés, pesant leurs mots,

comptant leurs pas, atermoyant et louvoyant tant
que la bataille reste incertaine, ils volent, quand
le peuple l'emporte, au secours de la victoire. Ils
nomment le vieux Lafayette, républicain de cœur,
au commandement de la garde nationale. Mais en
même temps, ils se préparent à limiter les dégâts,
ît, comme disait Thiers, à « changer les personnes
sans les choses. »

Le 30 au matin, Paris lit sur les murs une af-
hche anonyme (rédigée par Thiers et Mignet, les
agents de l'orléanisme), qui vante les vertus du
duc d'Orléans : «. Charles X ne peut plus rentrer
dans Paris : il a fait couler le sang du peuple.
La République nous exposerait à d'affreuses divi¬
sions... Le duc d'Orléans est un prince dévoué
à la cause cle la Révolution... Le duc d'Orléans
était à Jemmapes. Le duc d'Orléans est un roi-
citoyen. Le duc d'Orléans... le duc d'Orléans... »
L'après-midi, les députés décident d'offrir à ce

précieux duc d'Orléans, la lieutenance générale du
royaume. Le 31, le duc accepte : « Je n'ai pas
balancé à venir partager vos dangers... »
Comme, absent pendant les trois jours, il est

rentré de la veille, la foule murmure et siffle. Les
républicains se décident à proclamer la Républi¬
que, à midi, à l'Hôtel de Ville. Le lieutenant gé¬
néral les devance.
Précédé d'un immense drapeau tricolore, ruban

tricolore au chapeau, le duc, à cheval, traverse
Paris silencieux ou hostile. Mais le voici au bal-
son de l'Hôtel de Ville : enveloppé du drapeau
tricolore, il embrasse le républicain Lafayette.
« Vive Lafayette! Vive le duc d'Orléans! » La
cause est gagnée, la République escamotée.

L'avortement de 1830
Le 7 août, la Chambre, constatant que par l'ab¬

dication de, Charles X, « le trône est vacant »,
/-appelle S. A. R. Louis-Philippe d'Orléans. -Son
Altesse embrasse Laffitte, qui lui porte la bonne
nouvelle. Son Altesse paraît au balcon — et y
embrasse Lafayette. C'était une Altesse peu fière,
qui embrassait facilement.
Le 9, à la Chambre, Louis-Philippe Ifr, roi des

Français, prête serment à la Charte modifiée. En
sortant, il serre la main aux gardes nationaux de
service. Ah! quel bon roi c'était là...
Les républicains, joués,' avaient dû céder.

« Nous n'étions pas en force », dit Cavaignac,
leur chef. C'était vrai. Le parti républicain était
sans écho en province.. La province somnolait et
végétait. La vie politique était nulle dans les
campagnes, presque nulle dans les petites villes.
Fait essentiel : la plupart des Français ne sa¬
vaient pas lire (sur 25 millions cPadultes, 15 mil¬
lions 'd'illettrés). Qu'aurait signifié, pour eux, la
République ?
Louis-Philippe, au lieu de Charles X; des sup¬

pressions au préambule de la Charte; la dispari¬
tion de l'article 14; l'interdiction de la censure,

l'adoption du drapeau tricolore; le rétablisse¬
ment de la garde nationale (pour les bourgeois).;
l'élargissement du droit électoral (au seul profit
des bourgeois) : voilà donc tout le bénéfice des
Trois Glorieuses!
A ses amis républicains, Daunou, l'ancien con*

ventionnel, donna cet avertissement : « Aujour¬
d'hui, on vous tresse des couronnes; avant trois,
ans, ces mêmes mains qui vous les donnent vous
garrotteront peut-être pour vous conduire à l'écha-
faud. » Il n'y fallut pas trois ans : dès 1832, le
sang populaire et républicain coulait de nouveau
aux abords de l'Hôtel-dé-'Ville, répandu par
S. M. Louis-Philippe, que l'héroïsme républicain
avait fait roi, et par ces petits bourgeois, bouti¬
quiers enragés contre « les misérables », à qui
l'abnégation des misérables avait donné la capa¬
cité politique et le droit de porter un fusil.
Toute la déception qui suivit 1830 apparaît

dans le rapprochement de Delacroix et de Dau-
mier. Au Salon de 1831, Delacroix expose sa
Liberté, guidant le peu-pie. Dans la fumée de Pa¬
ris en bataille, la Liberté franchit la barricade,
levant haut le drapeau tricolore; autour d'elle,
combattants farouches, un ouvrier en béret, un
étudiant en chapeau, et Gavroche armé de pisto¬
lets. A ses pieds, un blessé l'enveloppe d'un long
regard d'adoration : elle est si jeune, elle est si
belle, si généreuse; elle est « la forte femme aux
puissantes mamelles », pour laquelle il est doux
de se faire tuer.

Et maintenant, feuilletez les lithographies de
Daumier : le Ventre législatif, collection de bour¬
geois rapaces et repus; Celui-là, on peut le met¬
tre en liberté, il n'est plus dangereux, où Louis-
Philippe, en médecin, tâte le pouls d'un républi¬
cain enchaîné .et moribond ;, la ,rue Transnonain
(1834), immortalisant, dans son horreur épique,
l'assassinat des citoyens innocents par les trou¬
pes du roi-citoyen. Voilà ce qu'a fait, de la
liberté radieuse de Juillet 1930, la classe moyenne
au pouvoir.
Est-ce que c'est cet avortement que nous allons

célébrer ?

Vers de plus larges horizons...
Non.

Ce que nous célébrons, dans la Révolution de
Juillet, c'est ce qu'elle a provoqué, ce qu'elle a
préparé — et ce qu'elle signifie.

Ce qu'elle a provoqué : le réveil de l'Europe.
Révolution internationale, elle a suscité- les mou¬
vements d'Italie, d'Allemagne, ■ de -Pologne, et
l'affranchissement de la Belgique. Partout la re¬
vanche de la souveraineté nationale et les trois
couleurs reparues ont réveillé, au cœur des . oppri¬
més, le goût et l'espoir de l'indépendance. Bien
des échecs les attendaient, suivis d'une lourde ré¬
pression. Mais il suffit que la Belgique devienne
libre pour que les traités de 1-815 perdent leur
rigueur d'oppression immuable, et que la Sainte-
Alliance définitivement soit brisée. Avec les Trois
Glorieuses, l'émancipation des peuples commence.
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Ce qu'elle a préparé, la Révolution parisienne,
c'est la démocratie, la République, le socialisme.
Le peuple a été joué, dupé et dépouillé? Oui,
mais il s'est révélé.
Avant 1830, il ne compte pas pour les hommes

politiques. Brusquement il apparaît « beaucoup
moins ignorant et beaucoup plus moral qu'on ne
le. croyait avant cette épreuve ». Observation
d'Armand Carrel, qui en aperçoit toutes les con¬
séquences : ce La révolution de 1830... a émancipé
les classes inférieures, comme celle de 1789 avait
affranchi la classe moyenne, et les a appelées à
prendre au pouvoir une part toujours croissante
avec les progrès de la civilisation. »
On le découvre, ce peuple, digne de se gouver¬

ner, et cependant sans droits et dans une condi¬
tion misérable et dépendante. Cn découvre la ques.
tîon sociale, qui désormais préoccupe l'opinion.
Bien plus : le peuple se découvre lui-même. Il

prend conscience, à la fois, de sa force, de son
droit, des iniquités qui l'accablent et de sa puis¬
sance de revendication. C'est au lendemain des
Glorieuses qu'éclate, à Lyon, la grève de 1831,
avec sa devise sur son drapeau noir : « Vivre en
travaillant ou mourir en combattant! » Certes,
d'autres causes — économiques et sociales — con¬
courent à cet éveil de la conscience de classe. Mais
1830 y est pour beaucoup, qui, en tranchant le
vieux conflit de l'Ancien régime et de la Révolu¬
tion, a fait place nette à d'autres problèmes, plus
modernes.

1830 est, en France, 1a. dernière des révolutions
purement politiques. « La prochaine révolution,
écrit eu 1S42 l'Allemand Stein, ne,peut: déjà plus

LES " TROIS GLORIEUSES "
La manifestation du Trocadéro

Le samedi 2C juillet, à 20 h. 30, au théâtre du
Trocadéro, sera célébré le centenaire des « Trois
Glorieuses ».

Geth soirée, organisée par la Fédération des
Jeunesses laïques et républicaines, avec le
•encours des grandes organisations démocrati¬
ques, est appelée à remporter 1111 éclatant succès.

La Ligue des Droits de l'Homme engage ses
adhérents à se rendre nombreux à celte Impor¬
tante manifestation républicaine, au cours de
laquelle les journées révolutionnaires des 27, 28
et 2!) juillet seront évoquées par les orateurs les
plus qualifiés des groupements de gauche.
Après les discours, une partie artistique sera

présentée au public par les « Fêtes du Peuple »,
sous la savante direction de M. Albert Doyen,
avec le concours de Mme Blanche Dulour, des
Concerts Pasdcloup ; Mme Rachcl Doyen ;
M. André Bacqué, de la Comédie-Française, et
M. Alexandre Cellier, organiste des chœurs et
de l'orchestre des « Fêtes du Peuple »,
.Les ligueurs trouveront dés cartes 10, rue de
l'i niversilé. de 2 à 10 bancs.

être qu'une révolution sociale. » Dès 1831, Cha¬
teaubriand prévoit les effets lointains de Juillet :
« L'Europe court à la République... Le socia¬
lisme deviendra une réalité. »

L'esprit de 1830
Ce qu'elle signifie, enfin, cette révolution poli¬

tique, c'est le triomphe définitif du mouvement
de 1789. Evité à jamais, le retour à l'Ancien
régime ! Ecarté le Droit divin ! « Notre cause était
celle de Dieu », déclare Charles X vaincu —

vaincu par les Droits de l'Homme.
Ce qu'elle signifie, c'est la victoire du progrès

sur la régression, de l'esprit d'émancipation sur
l'esprit d'asservissement. « A bas les Jésuites.!
Vive la liberté! » Cent ans passés, ces cris de ral¬
liement pourraient encore être les nôtres.
Autour de nous, en nous, bien des choses ont

changé. Une persiste : l'opposition entre les deux
états d'esprit qui s'affrontent.depuis 17.89. L'un,
qui fait confiance à la raison et l'émancipé — l'au¬
tre, qui la redoute et l'enchaîne. La Restauration,
1830, ont été des épisodes de cette lutte, qui se
poursuit. Le même .combat continue — des hom¬
mes de liberté contre les hommes d'autorité. . ,

C'est pourquoi, Ligueurs des Droits de l'Hom¬
me, en rendant hommage à la gloire des citoyens
qui s'armèrent et combattirent pour la défense
de la liberté dans les journées de* 1830, nous nous
sentons tout près d'eux par l'esprit.

Emile KAHN, -,

Agrégé de V Université,
Vice-président, de la Ligue.

"L'AFFAIRE DREYFUS
La conférence de M. Bruno Weil

En raison du centc-naire des « Trois Glorieu¬
ses », nous avons dû remettre à notre prochain
numéro la publication de la conlérence de
M. Bruno Weil sur l'Affaire Dreyfus.
Nos lecteurs voudront bien nous excuser de ce

retard.

TOUS LES LIGUEURS

doivent lire et faire lire autour d'eux te

LIVRE D'OR
des Droits de l'Homme

Hommage à Ferdinand Buisson
par Victor Basch, Séverine, Léon Brunschvr.g. Emile
Guy, A. Aulard, Ch. Seignobos, Georges Boîirdom, G
Bot'gi.é» D. Faucher, Henri Guehnut, M. Leroy, A.-F.
liEROLD, F. chaîlaye E. KaHN, H. GaMARD, SlCARD DE
Puuzor.es, Roger Picard...

Un vol, in-4' de 80 pages avec un portrait "
par Fougfhat.
Prix ■ 6 francs.

Réduction de 30 % aux Sections;■
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LE DROIT D'EXPULSION
Par Giuseppe NiTTi, docteur en droit de l'Université de Naples

Le droit d'asile

Le problème de l'expulsion des étrangers est
intimement lié à celui du droit d'asile, droit, que
les juristes sans exception reconnaissent à l'Etat,
de recevoir sur son territoire ceux qui fuient des
persécutions politiques ou religieuses. Les prin¬
cipes traditionnels réglant aujourd'hui le droit
international se refusent à admettre un « droit du
réfugié à l'asile ». Toutefois, cette règle paraît
en tous points conforme à la conception ortho¬
doxe.

« Le souverain peut défendre l'entrée de son
territoire; soit en général à tout étranger, soit

« en certains cas ou à certaines personnes ou pour
« quelques affaires en particulier, selon qu'il le
« trouve convenable au bien de l'Etat. » Cette
règle, • formulée par ? Emeric de • Vattel, il y a
presque deux siècles, est encore aujourd'hui
vivante et impérieuse.
L'asile politique, admis'très largement de 1830

à 1870, a. été restreint à partir de cette date et
tout laisse prévoir qu'il n'y aura pas d'arrêt dans
cette tendance.. '

♦%
Quel est le fondement juridique du droit

d-asile? Pour la plupart des auteurs, c'est le
principe de la liberté individuelle qui a déterminé
les règles positives consacrées depuis lors- par les
législations de tous les pays civilisés.
En Angleterre, VAlïens Act de 1905 établit

que, si un immigrant prouve qu'il recherche son
admission dans ce pays uniquement pour fuir
des persécutions ou des châtiments fondés sur des
motifs politiques ou religieux, la permission de
débarquer ne. lui sera pas refusée par la seule
raison de son manque de ressources ou de la pro¬
babilité de sa mise à la charge des contribuables;
Aux Etats-Unis, les ' Acts d'immigration, tout

en écartant les délinquants de droit commun, font
une exception en faveur des criminels politiques
et de ceux qui fuient des persécutions religieuses.
(Lois des 20 février 1907 et du icr mai 1917.)
Dans, la Russie des Soviets, d'après un décret

'du 28 mars. 1918 et l'article 21 de la .Constitu¬

er) Voir, sur cette même question : William Oualid :
Le droit d'expulsion. Cahiers 1925, p. 32 ; — le rap¬
port des conseils juridiques,- Cahiers 1925, p. 339; --
la proposition de loi' Motite t, Cahiers 1926, p. 15; —
Henri Guernut': Le scandale des expulsions, Cahiers
1929, p. 468; — Victor Basch : La liberté indivi¬
duelle, Cahiers 1930, p. 36. Voir également les vœux
du Comité Central et des Congrès nationaux : B. O.
1904, p. 200, 565, — B. O. 1913, p. 465 et 913 ; —
B.O. 1913, p. 1242; — Cahiers 1925, p. 157 et 351
— Congrès 1926, p. 306; — Cahiers 1927, p. 545.
— Caiders 1930, p. 184. — N.D.L.R.

tion du 19 juillet 1918, « tout étranger poursuivi
« dans sa patrie pour des motifs politiques ou
« religieux, jouit du droit d'asile, s'il se rend sur
« le territoire soviétique ».
En France, le droit d'asile est de tradition

constante et les victimes des. persécutions politi-
ques et religieuses ont toujours trouvé un accueil
cordial sur cette terre de liberté. La loi du 10 mai
*927> règle le régime de l'extradition, est un
document remarquable et courageux, inspiré par
cette conception libérale.

L?expuision des étrangers par yoie
administrative

Le principe même que chaque Etat a la faculté
d'admettre sur son territoire les étrangers victi¬
mes de persécutions politiques ou religieuses a
pour corollaire logique la possibilité de des'expul¬
ser par mesure de police, si ces étrangers vio¬lent les lois de l'hospitalité par une conduite dan¬
gereuse pour la paix publique. Néanmoins, la
doctrine n'est pas unanime sur la légitimité de
cette mesure, qui constitue une atteinte très graveà la liberté individuelle. Tchernoff et Pinheiro
Ferreira considèrent cet acte comme tout à fait
arbitraire et il y a peu de juristes qui admettent
entièrement sa légitimité.
Fauchille et* la grande majorité des auteurs

tels que Bluntschli, Despagnet, De Bœck, Fiore,
Rivier, Weiss, etc., trouvent le fondement de
cette mesure dans le fait que chaque Etat a le
devoir de veiller à sa propre conservation. C'est
donc seulement Un intérêt supérieur qui devraitmotiver l'expulsion .- elle ne pourrait jamais être
absolue, arbitraire.

« L'Etat n'est maître absolu ni du territoire, ni des
« habitants du pays. L'ancienne théorie se fondant sur
« <e principe que l'Etat est propriétaire du territoire
« en avait abusivement déduit l'idée rje la souveraineté
« ulimitee.de l'Etat {Bluntschli) ».

En laissant de côté ces controverses d'ordre
purement doctrinal, nous devons constater que
jamais autant qu'aujourd'hui ce principe n'a
paru enracine dans les législations modernes. Le
droit d'expulser est désormais reconnu aux Etats
par le droit international .- c'est un pouvoir dis¬
crétionnaire dont les gouvernements peuvent userà leur gré sans aucun contrôle. Dans quelques
pays, ce droit est soumis à une certaine réglemen¬
tation qui offre quelques garanties pour les étran¬
gers; dans la plupart des autres, il « constitue
« une simple mesure administrative qui peut
« frapper l'étranger à l'improviste sans qu'il en
« connaisse les motifs, sans qu'il soit admis à
« fournir la moindre explication propre à dissi-
« per les soupçons qui peuvent peser sur lui. »

(Politis.)
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L'expulsion en France
Comment ce droit d'expulsion est-il réglementé

en France?
La loi du 3 décembre 1849 « sur la naturalisa¬

tion et le séjour des étrangers » déclare expres¬
sément à l'article 77 :

« Le Ministre de l'Intérieur pourra, par mesure '
« de police, enjoindre à tout étranger ^voyageant
« ou résidant en France, de sortir immédiatement du
« territoire français et le faire conduire à la frontière.
« Il aura le même droit à l'égard de l'étranger qui
« aura-obtenu l'autorisation d'établir son domicile en
0 France... Dans les départements frontières, le pré-
« fet aura' le même droit à. l'égard de l'étranger non
« résidant à la charge d'en référer immédiatement au
0 Ministre de l'Intérieur ».

La détention préventive de l'étranger indési¬
rable est certainement admissible. L'Administra¬
tion peut bien user de ce droit et cela n'est pas
en contradiction avec l'esprit de la loi de 1849.
Les circulaires du 22 janvier 1852 et du 15 avril
1878 reconnaissent expressément ce droit aux ,

préfets. La circulaire du 8 décembre 1907 s'est
efforcée, autant que possible, d'en limiter la por¬
tée.
L'arrestation en vue d'expulsion par mesure

administrative est admise aux Etats-Unis par la-loi du 20 février 1907 et en Angleterre parVAliens Act de 1905. Une ordonnance du 5 jan¬
vier 1906 du secrétaire d'Etat dispose quel'étranger expulsable peut être photographié et
mesuré « de la même façon qu'un prisonnier
criminel ».

L'étranger frappe par un décret d'expulsiondoit partir dans le délai fixé et l'article 8 de la
loi française de 1849 prévoit des pénalités en casde non exécution des mesures prescrites. L'ex¬
pulsé sera traduit devant les tribunaux et con¬
damné à un emprisonnement de un à six mois :

après l'expiration de la peine, il sera reconduit à
la frontière.

Mais il n'est pas rare que l'étranger ne soit
pas admis dans l'Etat qu'il a choisi, pour desraisons d'ordre matériel ou moral : son étiquetted'indésirable n'est pas évidemment le meilleur
des sauf-conduits! Il peut même arriver quel'expulsé soit refoulé à toutes les frontières et ce
qui pouvait sembler un paradoxe avant la. guerreest aujourd'hui une règle assez fréquente. Lesjuristes se sont vainement efforcés de résoudre, ce
problème, mais leurs solutions manquent toutesd'esprit pratique. Dans la plupart des Etats, onlaisse à l'expulsé lui-même le choix de la fron¬
tière par laquelle il veut quitter le pays. Par con¬
tre, des Etats comme l'Allemagne, l'Espagne,l'Italie et la Suisse, dirigent l'expulsé sur son
pays d'origine. C'est évidemment une manière
expéditive de résoudre des difficultés d'ordre
théorique et pratique, mais à ce système inhumains'oppose violemment la doctrine, car cette formed'expulsion est considérée comme une sorte d -ex¬
tradition déguisée, absolument incompatibleavec les principes du droit des gens.

Mais alors quel sera-le sort de ces refoulés de
partout? Le droit d'expulsion leur- interdit: le
séjour dans le pays: cependant, ils se trouvent
dans l'impossibilité d'en franchir les frontières!
L'administration française les a envoyés pen¬dant quelque temps en Algérie : une circulaire

ministérielle du 31 mai 1858, prescrivant leur
transport dans une colonie a été rapportée dès le
3 décembre 1859, sur les doléances des Algériens!En vertu de cette dernière circulaire, les étran¬
gers expulsés et refusés par tous les États, peu¬vent être envoyés à Cayenne! (1)
Peut-on réclamer contre une expulsion illégale

ou arbitraire? L'Etat dont l'expulsé est ressor¬tissant a naturellement le droit de protester parla voie diplomatique. Mais cela devient inconce¬
vable, lorsqu'il s'agit d'émigrés politiques qui setrouvent dans une situation tout à fait défavora¬
ble vis-à-vis de leur gouvernement.
Bien que les cas soient peu fréquents, il fautbien admettre, même en France, un droit pour leConseil d'Etat d'annuler un arrêté pris illégale¬ment. Il est tout à fait logique que la voie ordi¬naire de recours contre les actes administratifs

entachés d'excès de pouvoir soit aussi ouverte
à la victime d'un arrêté d'expulsion arbitraire ou
illégal. Il est, d'ailleurs, peu d'auteurs en France
qui admettent le droit de s'adresser directement
aux tribunaux judiciaires. Pourtant, au Brésil et
aux Pays-Bas, un droit de contrôle est reconnu
aux tribunaux. Le juge brésilien a même là com¬
pétence d'annuler par ordonnance l'ordre d'ex¬
pulsion. (Loi du 7 janvier 1907, art. 8).

L'expulsion est-elle une peine ?
Nous avons vu, tout à l'heure que, la doctrine

traditionnelle s'efforce de ne pas reconnaître un
caractère .pénal à cette mesure qui, tout de même,constitue par ses effets une atteinte très gravé'àla liberté humaine. On affirme avec un sim¬
plisme étonnant qu'il s'agit d'une mesure de po¬lice préventive !
Certes, l'expulsion ne peut pas être considérée

comme la sanction d'un crime. Car, dans la plu¬
part des cas, elle est prononcée contre des indési¬
rables afin de les empêcher de nuire aux intérêts
de la Nation qui leur accorde l'hospitalité. Mais,si l'on s'écarte du point de vue strictement juri¬dique, l'on s'aperçoit que, du point de vue moral
et humain, cette mesure de foliee -préventive
produit les mêmes effets qu'une véritable mesure
pénale. C'est une terrible menace pour les étran¬
gers qui cependant ont eu la possibilité d'entrer
dans un pays, de s'y installer et de s'y créer, une
situation.

.

Les « indésirables »

Par cette expression peu sympathique, on^dési-
gne^les étrangers qui, par leur conduite, peuvent
troubler la paix et l'ordre public du pays-ï^u ilsrésident. La doctrine s'est efforcée de créèr des
catégories définies pour classer-ces personnes

(1) Nous n'avons pas' d'exemple que cette disposi¬tion ait été appliquée dans la pratique. — N.D.L.R.
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d'une manière systématique iet complète. Les con¬
damnations pour faits de droit commun repré¬
sentent naturellement « la source la plus féconde
et la .moins contestée' d'expulsions ». (De Boeck).
Tous les- .pays adoptent ce principe et en France
l'étranger frappé . d'une peine correctionnelle
d'une certaine importance fait l'objet d'une en¬
quête à fin d'expulsion:
D'autres causes sont constituées par la mendi¬

cité'et le vâgabôndage, la débauche et la vie dé¬
réglée,-les- maladies épidémiques et contagieuses.
Cette division en catégories- devient excessive¬
ment -difficilè quand il s'agit de réglementer les
expulsions politiques. L'activité sociale ou politi¬
que d'un homme ne peut pas être restreinte dans
quelques formules vagues ou insuffisantes. Certai¬
nement,. -n peut décider a priori d'expulser tous
les..étrangers qui ont résisté aux lois ou qui ont
fait une propagande d'antimilitarisme violent, ou
bien, .encore. coupables d'avoir lacéré des dra¬
peaux ou proféré des cris séditieux, etc., etc...
Mais quelle illusion de croire qu'on peut ainsi
limiter le pouvoir discrétionnaire et arbitraire de
l'autorité administrative ! Problème excessive¬
ment difficile et complexe que de régler l'activité
sociale et politique d'un, étranger ! Il peut bien
arriver que, dans son pays, il soit considéré com¬
me un criminel .politique, tandis qu'ailleurs il
peut être regardé comme, un martyr de la liberté
ou d'un idéal. Il est certain qu'un étranger peut
représenter, .par son action politique un souci con¬
sidérable pour le pays qui lui accorde l'hospitali¬
té! Il devient logiquement un <; indésirable », car
il peut compromettre les bonnes relations avec
ur}e nation amie : indésirable bien plus dange¬
reux que le vagabond ou le malade contagieux I
Et.du point.de vue de l'hygiène sociale, ce rap¬
prochement peut paraître tout à fait exact.
Mais, d'autre part, comment est-il possible de

limiter et de réglementer cette activité sociale,
intellectuelle et politique, des réfugiés politi¬
ques ? En créant des catégories de faits, licites et
illicites, toujours incomplètes, ou bien en confiant
cet.nexamen au pouvoir discrétionnaire du Gou¬
vernement ? Voilà le grave problème qui se pose :
car il s'agit d'admettre ou non le principe que la
liberté de conscience et d'opinion peut être accor¬
dée aux étrangers.

Réforme» envisagées concernant ie droit
d'expulsion

LUnîtitut de Droit International s'est efforcé
à maintes reprises d'établir des normes plus hu-
mames.-:sft-oï-.qui ..concerne le droit d'expulsion.
Un projet de régies internationales sur l'admis¬
sion et l'expulsion des étrangers, ' voté à Genève
le 9 septembre 1892, contient des principes très
intéressants qui représentent une -première tenta¬
tive assez heureuse pour la solution du problème.
L'article 21'de ce projet recobnait à l'étranger un
recours devant la juridiction de droit commun ou
administrative indépendante du gouvernement
pour protester contre une expulsion contraire à
une loi ou à un traité international.

La loi hollandaise du 13 août 1849 sur les
étrangers, tout en admettant que le droit d'expul¬
sion soit dans les attributions du pouvoir exécu¬
tif, permet néanmoins à l'étranger (art. 20) de
s'adresser au Tribunal suprême pour faire déci¬
der, en ce qui le concerne, le procureur général
entendu, si la loi sur les étrangers était applica¬
ble à son cas particulier.
Au Brésil, en vertu de la loi du 7 janvier 1907,

art. 8, c'est aux tribunaux de l'ordre judiciaire
qu'il appartient de vérifier si l'expulsion est illé¬
gale et, notamment, si elle ne frappe pas un
étranger que la loi soustrait à toute expulsion ou
si elle n'a pas été prononcée en dehors des causes
établies par la loi.

»*»
En France, un projet destiné à limiter la portée

de la ioi de X849 avait été déposé le 4 mars 1882
sur le Bureau de la Chambre des députés par M.
Goblet, ministre de l'Intérieur, et par M. le gar¬
de des Sceaux, Humbert. Ce projet était ainsi
formulé :

« Article unique .• Le paragraphe 1" de l'article 7
de la loi des 3-11 décembre 1849 est ainsi modifié :

« Le ministre de l'Intérieur pourra enjoindre par
mesure de police à tout étranger voyageant ou résidant
en France de sortir du territoire français et le faire
conduire à la frontière lorsque cet étranger aura été
condamné par les tribunaux français ou étrangers
pour crimes ou délits de droit commun. Tout étranger
qui compromettrait la sécurité pourra être également
expulsé en vertu d'un décret rendu au Conseil des
Ministres. Toutefois à l'égard de l'étranger qui aura
obtenu d'établir son domicile en France ou qui y rési¬
dera d'une manière permanente depuis plus de trois
ans, la mesure d'expulsion cessera d'avoir effet après
un délai de deux ans si elle n'a pas été confirmée par
décision-du gouvernement. > (x).

Ce projet, qui, peut-être, ne sera jamais adopté
ni pris en considération, aurait été, par ces inno¬
vations, de nature à réduire sinon à faire dispa¬
raître les cas d'expulsion arbitraire.
La Ligue des Droits de l'Homme demande

avec instance, depuis de longues années, qu'une
loi intervienne pour donner aux étrangers des
garanties sérieuses, et tout demièrerr ent (2) elle
proposait « la nomination d'une commission
■comme celle qui a fonctionné si heureusement
pendant la guerre, dans laquelle siégeaient avec
des magistrats, des hommes connaissant la lan¬
gue, les mœurs, l'âme des peuples étrangers, et
qui, après avoir étudié sérieusement, scientifique¬
ment le cas de l'étranger menacé d expulsion, pro¬
poserait au ministre de l'Intérieur la sanction
qui lui paraîtrait la plus juste ».
La réforme qui 3'impose c'est donc l'abolition

de l'expulsion des étrangers par voie administra¬
tive : il est absolument indispensable, si on veut
prévenir les abus et les injustices, que l'expulsion
soit toujours ordonnée ou tout au moins autorisée

(1) Cité par Weiss : Traité de droit int privé, .vol
II, page 92. (Ed. 1908).
la) Cahiers 1930, p. 37 et 184..
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■par un tribunal d'ordre judiciaire. Si l'acte dont
l'étranger est incriminé ne tombe pas sons le coup
"de la loi pénale, il est vraiment absurde de frap¬
per cet. homme par la peine de l'expulsion.

Conclusion
Comment est-il possible qu'aujourd'hui encore

puissent survivre de pareilles mesures à l'égard
des étrangers ?
Que sert de reconnaître l'importance des rap¬

ports internationaux, si l'on s'obstine à vouloir
rester sur des positions que les idée;, tradition¬
nelles n'ont plus la possibilité et l'autorité de
défendre ?
Certes, n'importe quel Etat a le droit et le

devoir de garantir sa paix intérieure contre les
agissements de tous ceux qui constituent un dan¬
ger, pour l'ordre public.
Mais est-il vraiment nécessaire de faire appel

à des méthodes périmées et inadéquates aux
exigences de la vie moderne ?
On peut encore admettre qu'un Etat, par me¬

sure d'hygiène sociale, décide de fermer ses por¬
tes à quelques étrangers : des idées ou préjugés
de race peuvent encore jouer un rôle très impor¬
tant dans la vie des peuples.
L'exemple des Etats-Unis d'Amérique est

certainement fort intéressant : ce pays est désor¬
mais presque inaccessible aux Latins et aux S3a-
veS; dont l'immigration a été réduite à la plus
simple expression; tandis que. ses portes restent
grandes ouvertes aux peuples anglo-saxons. Une
véritable échelle de valeur sociale a été dressée
par les fonctionnaires américains de 1' « Immi¬
gration Office ».
Mais du moment qu'on permet aux étrangers

LE CONGRÈS
Dam le Bulletin de la Fédération des Ardennes,

noire c6Uegue, yi. Bozzi, président, : apporte ses im¬
posions- de B-iarriis. a C'a été, dit-il, un Congrès de
haute tenue. »

.11 loue o: l'éloquence chaude et vigoureuse » deVictor Bascli, son « argumentation de philosophe »,
ta « richesse d'expression de-poète ».
Caillaud s'exprime en « termes mesurés et frater¬

nels ».

ll dit. de/Bayet : « éloquence sobre, claire ; exposé
méthodique, documenté' et en même têmps bien vi
yan't. »

Iangevin a « la clarté et la précision du savant s.
.« Après le banquet, ajoute-t-il, les congressistes vontvisiter Bayonne, tandis que se tient le Congrès des pré¬sidents de fédérations, pour discuter la partie adminis¬trative du rapport moral. L'expérience a montré que.1 innovation est bonne : en deux heures de temps, nous

avons entendu tous les interpellateurs. Guernut, avec
ses habituèlles qualités de clarté, de netteté, de bon
sens, a répondu à tout et à tous et c'est à l'unanimité
-- y compris les interpellateurs — que l'assemblée adécidé de proposer au Congrès l'approbation du rap¬port moral. »

de s'établir dans un pays, il serait naturel qu'oïl
les laissât vivre sans la menace de l'expulsion. En
l'état actuel des choses, nous l'avons vu tout .à
l'heure, il n'y a rien qui protège les étrangers con¬
tre le pouvoir discrétionnaire de l'administration.
Peu importe qu'ils soient fixés sur le territoire
d'un Etat sine animo revertendi : sans esprit de
retour; peu importe qu'ils soient disposés à acqué¬
rir la nationalité du pays qui leur a donné l'hospi¬
talité : leur situation sera la même que celle des
personnes qui se trouvent dans le pays par hasard
ou pour des raisons inavouables.

Ces mesures ne sont autre chose que la survi¬
vance de vieilles idées de méfiance envers les
étrangers que des siècles de civilisation n'ont .pasréussi à détruire.
L'étranger qui s'établit dans un pays se soumet

naturellement aux lois réglant l'ordre "social de ce

pays.
Il paye les impôts comme les nationaux-et;rè¬

gle son activité dans les limites prescrites par l'or¬dre public. S'il veut troubler cet équilibre'social,
s'il viole les lois du pays qui l'a accueilli, les
tribunaux de l'ordre judiciaire sont là pour lui
infliger la peine qu'il a méritée.
One les sanctions soient même plus sévères à

son égard, mais qu'on lui accorde , les même?
moyens de défense qu'aux nationaux.
De l etat où nous sommes, le chemin à'parcou¬rir est certainement bien long. Il faut que les hom¬

mes libres de tous les pays se soutiennent loyale¬
ment pour la défense de la liberté et de la dignitéhumaine.

Giusepp£ NITTI.
Docteur en droit de . VUniversité

de Naptes. :

ET LA PRESSE
Un regret à la fin:

. <
11 ne restait plus qu'à désigner le siège du pro¬chain Congrès, à la Pentecôte de 1931.

« Nous nous étions entendus, les délégués' du Nofd,
pour proposer Rouen. -,

« Nous avons été battus-: c'est Vichy qui l'a em¬porté.
« Mon sentiment, on le connaît : les Congrès de¬vraient se tenir à Paris. '

; « At| fond, ici ou là, peu importe : ce qui compte,c'est l'âme qu'on y apporte. • .

« A Biariiiz, 1 âme de la Ligue s'est manifestée, no¬ble et fraternelle. »

EN VENTE :

HISTOIRE SOMMAIRE
DE L'AFFAIRE DREYFUS
Par Th. REtNACH. — Prii ; 6 francs

Vans nos bureaux, 10, rue de VUniversité, fé¬
ru (VII*).
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

COMITE CENTRAL
SXTB^ITS

Séance du 20 Juin 1930
BUauAU

Fonctionnaires (Retraites). — M. Emile Kahn si¬
gnale que le gouvernement se dispose à déposer un
projet de loi relatif aux relraiies des fonctionnaires'
"qui modifie profondément le contrat intervenu
entre les fonctionnaires et l'Etat, il demande que
cette question soit étudiée par ia Ligue.

. Le secrétaire générai rappelle que M. Démons a
demandé également au Comité d'étudier la question
de la réversibilité de La retraite de la femme fonc¬
tionnaire, sur la tête de son mari.
Le Bureau décide de joindre les deux questions, de

les laire étudier et de les inscrire à l'ordre du jour
d'une des premières séances du Comité après les
.vacances.
Rhénanie (Manifeste à l'occasion de l'évacuation).

— Le président rappelle que la Ligue allemande se
proposait,à l'occasion de l'évacuation de ia Rhénanie,
une grande manifestation franco-allemande à Mayen-
ce. Elle avait demandé à la Ligue française de
déléguer un orateur ; le général Verraux avait été
sollicité pour représenter la Ligue à cette manifes¬
tation et avait accepté. Mais à la suite de difficultés
.tenant à ia situation intérieure de l'Allemagne, la
Ligue allemande s'est trouvée dans l'impossibilité
d'organiser la manifestation projetée.
M. Victor Basch a donc pensé à remplacer cette

manifestation par une déclaration signée" des deux
Ligues et publiée en Allemagne et en France le jour
môme de l'évacuation. Il donne lecture du projet de
manifeste qu'il a préparé.
Après un échange de vues et quelques retouches

de forme, le projet de manifeste de M. Basch est
adopté. (Voir p. *387).

#

D'Estouxneiles de Constant (Monument). — Un mo¬
nument doit être élevé au Mans à la mémoire de
M. d'Estou rnelles de Constant, sénateur, ancien
F.enibre du Comité, L'inauguration est fixée au
là juillet.
Le Bureau décide de demander à M. Langevin d'y

représenter le Comité Central.
Séverine (Monument). — Un monument élevé à la

mémoire de Séverine doit êtr e. inauguré à Pierre-
fonds le. 6 juillet.
Le Bureau désigne M.A.-Ferdinand Hérold pour re¬

présenter la Ligue à cette cérémonie.
Répétiteurs des Lycées (Revendications des). —

La Ligue a été saisie à plusieurs reprises des reven¬
dications des professeurs adjoints et répétilours de
Lycée. Elle les a étudiées. Jusqu'à présent, elle a
estimé que les réclamations qui lui sont parvenues,
étant relatives au classement-et au traitement de ces
fonctionnaires, étaient uniquement d'ordre corpora¬
tif, qu'il appartenait aux syndicats de les soutenir et
•au Parlement d'y donner suite, mais non à la Ligue.

Le 4 juin, M. X. .. professeur adjoint .au lycée
de Z..., signalait à la Ligue que celte catégorie
de fonctionnaires était victime d'une illégalité, son
statut fixé par la loi ayant été modifié par un
décret.
Quelques jours plus tard, avant même que les con¬

seils juridiques aient eu le temps d'étudier la ques¬
tion et de donner un avis, M. X... écrivait que, si
la Ligue refusait d'intervenir, lui et tous ses collè¬
gues ligueurs donneraient, leur démission et saisi¬
raient la presse de l'incident.
Le Bureau déclare une fois de plus qu'il ne con¬

sent pas ii délibérer sous la menace et que, lorsque
une demande d'intervention, sera accompagnée
d'une menace de démission, cette demande ne sera
même pas examinée. Toutefois, la question soumise
n'étant pas personnelle à M. X... et intéressant
toute une catégorie de fonctionnaires, qui ne sau¬
raient être rendus responsables de l'attitude de l'un
d'eux, le Bureau demande aux conseils juridiques
d'étudier objectivement la question de droit posée et
de préparer une démarche s'il apparaît que les
droits des répétiteurs et professeurs adjoints ont été
violés.

Capitalisation. — Le Bureau a décidé, -- dans une
séance antérieure, de priei M. Roger Picard de pré¬
senter le plus tôt possible le rapport qu'il accepte de
faire sur ia question d£ la capitalisation (p. h).
La Section de Paris (18°) demande au Bureau d'en¬

tendre personnellement M. X. qui s'est occupé de la
question.

Le Bureau déedarë qu'il est d'usage à la Ligue de
traiter toutes les questions par écrit ; M. X. a été
invité à fournir à la Ligue tous renseignements et
documents utiles.
M. Victor Basch observe que si le rapport de M.

Roger Picard donne satisfaction à M. X... l'audition
de ce dernier n'est pas utile ; si au contraire, le
rapport oe M. Roger Picar d aboutit à des conclusions
Ginérentes de celles de M. X..., le Bureau pourra
envisager à ce moment la possibilité de l'entendre.
Le Bureau décide, en outre, de consulter sur celle

question un certain nombre de collègues particulière¬
ment. compétents, notamment MM. Gide et Guâïid,
professeurs à la Faculté de droit, qui pourront faire
tenir leurs avis à M. Roger Picard, chargé de pré¬
senter le rapport d'ensemble.
Auch (Manifestation laïque). — Le Comité. Central

a été saisi dans sa séance. du 15 mai du fait sui¬
vant : Une manifestation en l'honneur de l'école
laïque ayant été organisée à Auch ic 11 mai, le préfet
du Gers a interdit à l'inspecteur d'Académie et aux
inspecteurs primaires du département, d'assister au
banquet qui a clôturé cette manifestation et auquel
ils avaient été invités par les organisateurs.

L.o Comité avait décidé de demander à nos collè¬
gues du Gers tous renseignements sur cet incident.
Le secrétaire général donne lecture au Bureau des
renseignements reçus.

Le Bureau déclare que l'interdiction faite aux ins¬
pecteurs d'assister à ce banquet est. inadmissible et il
décide de protester.
Famille des Fusillés (D> oit à pension). — Une

proposition de loi a. été déposée à la Chambre, ic 20
mars dernier, proposition tendant à accorder des
pensions ou des secours aux veuves, orphelins et
ascendants des militaires et marins fusillés pendant
la guerre, ou qui se sont suicidés pondant ia même
période.
Le conseil juridique qui a étudié cette proposition)

. nous fait tenir le rapport suivant :
« Je ne pense pas qu'il y ait lieu de prendre en consi¬

dération la proposition de loi tendant à aconrvier des pcfi-
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aioag ou des secours aux veuves, orphelins et ascendants
des militaires et marins fusillés pendant la guerre ou aux
ayants droit des militaires ou marins appartenant à. une
unité combattante qui se sont suicidés pendant la même
période,

« D'abord, en ce qui concerne les suicidés : la loi du
31 mai 1919 ne refuse pas à leurs ayants droit la pen¬sion à laquelle ils peuvent prétendre. Par le. jeu mêmedes principes fondamentaux de la loi du 31 mars 1919,le suicide ouvre droit à pension par. présomption d'impu-tabiUté de la mort en service, sauf preuve contraire à la
charge de l'Etat ; cette preuve est faite quand il est dé¬
montré que le militaire, en se donnant la mort, a voulu
se soustraire à ses devoirs.

« Un militaire déserte. Il commet un crime ; il est pris,
passe en Conseil de guerre et pour éviter la condamnation
capitale se suicide ; il nous paraît impossible de dire
qu'il est mort titulaire de droits à pension ». Ainsi s'ex¬
primait M. Abrami, sous-secrétaire d'Etat à la Guerre à
la séance, de la Chambre le 5 février 1919.

a 11 y a quelques semâmes, le Tribunal des Pensions dela Seine accordait une pension à la veuve du sergentGuisti qui s'était donné volontairement la mort, alors qu'il
était en prévention de Conseil de guerre, inculpé d'un
crime qu'il n'avait pas commis. (Voir dossier Guisti-Bis-sini)
« En ce qui concerne les fusillés :
« Il n'apparaît plus que la reconnaissance de la Répu¬

blique doive s'étendre à leurs veuves et orphelins. En
principe, - ils n'ont pas assuré le salut de la patrie. Ils
l'ont peut-être mise en péril.

« Et en tout état de cause, une loi dérogeant aux prin¬
cipes sur lesquels s'appuie celle du 31 mars 1919 en
matière de pension est au moins inutile :

« Une proposition de- loi (loi Valière) est pendantedevant le Parlement. Elle doit permettre la révision, dans
des conditions offrant toutes garanties de bienveillance,des jugements et arrêts des conseils de guerre et. cours
martiales. Les réhabilitations qu'elle permettra — une
fois votée — de prononcer donneront satisfaction aux
ayants droit des réhabilités. Ces ayants droit seront
fondés à réclamer utilement des pensions.

« Ajoutons que le nombre des fusillés de la guerre est
assez peu élevé. Beaucoup d'entre eux n'ont été victimes
d'aucune erreur judiciaire. On peut môme affirmer quecertain.es condamnations ont réprimé des crimes caracté¬
risés de droit commun. On ne comprendrait pas que les
veuves et les orphelins de criminels reçoivent de la société
une réparation qui ne leur est pas due.

« La loi des pensions aux invalides et victimes de la
guerre consacre la reconnaissance d'une dette de la
société vis-à-vis des combattants qui s.e sont sacrifiés pourelle. Il ne nous paraît pas possible de tronv§r dans la
faute commise par leur mari ou leur père la source d'undroit à « réputation » pour des veuves ou dos orphelins. »

M. Emile Kahn observa que ces soldats doivent
être considérés comme morts du fait de la guerre,
fait public à l'occasion duquel la loi a prévu des ré¬
parations publiques. S'ils n'avaient pas été mobili¬
sés, ils n'auraient pas eu l'occasion de commettre les
fautes pour lesquelles ils ont été fusillés.
M. Victor Basch estime qu'il faut faire une dis¬

tinction entre les condamnés : les uns ont été con¬
damnés pour des crimes de droit commun, les autres
pour des fautes purement militaires. Il conviendrait
que la loi prévit une Commission spéciale qui exa¬minerait chaque cas et qui apprécierait chaque situa¬tion.
M. Hérold et M. Langevin sont du môme avis.
Le secrétaire général indique au Bureau que,parmi les soldats qui ont été fusillés injustement, un

certain nombre ont pu, grâce à la Ligue, être réha¬bilités. Leurs familles touchent des pensions ; d'au¬tres réhabilitations seront prononcées encore par lestribunaux d'anciens combattants prévus par la loiValière. Lorsque la Ligue n'a pu faire prononcer la
réhabilitation, elle a pu, dans des cas où l'innocence
paraissait cependant certaine, obtenir de la bienveil¬
lance du ministre que des pensions soient accordées
iux veuves et aux enfants des fusillés. C'est ainsi
que les familles des fusillés de Flirey touchent unepension. Aller plus loin, demander notamment des
pensions pour les familles de ceux qui ont volé, assas¬siné ou même commis des fautes uniquement militai¬

res comme ta rébellion «t la désertion à l'ennemisemble à M. GuerniU excéder le droit et le devoir dela Ligue : personnellement, ii ne s'y associera point.Le Bureau déclare que, sans admettre entièrementles arguments donnés par le conseil juridique dansson rapport, il ne peut néanmoins s'associer à la
proposition de loi, dans la forme où elle est présen¬tée. Il demande au conseil juridique de préparer untexte plus nuancé, faisant une distinction entre lessoldats condamnés pour des crimes graves de droit
commun et les soldats condamnés pour des fautesmilitaires.

Etudiants annamites expulsés. — M, Victor Basch
rappelle les conditions dans lesquelles des étudiants
annamites ont été récemment expulsés, les uns pouravoir pris part au cortège au mur des fédérés, lesautres à une manifestation devant l'Elysée. La Ligueprépare une proposition de loi sur 1 expulsion des•étrangers ; elle demande pour eux des garanties.M. Victor Basch estime qu'elle doit à fortiori deman¬der des garanties pour les étudiants coloniaux. Iln'est pas équitable, en effet, d'assimiler ceux-ci à des
étrangers ordinaires. Parmi les étudiants expulsés,les uns étaient des sujets français, les autres des
protégés. Notre gouvernement devrait les traiter
avec plus d'égards.
M. Victor Basch ..donne -lecture d'un projet de ré¬solution qui est accepté par le Bureau et renvoyé auComité. (Voir ci-dessous).

NOS ORDRES DU JOUR
Pour les étudiants Indochinois rapatriés
Le Comité Central a adopté, le 26 juin, l'ordre dufour suivant :

La Ligue des Droits de l'Homme, émue de la ma¬nière dont ont été rapatriés les étudiants annamites
qui se sont livrés à des manifestations devant l'Ely¬sée ou qui ont participé au défilé devant le Mur desFédérés.
Sans approuver des manifestations qu'on peut trou¬ver inconvenantes et déplacées, mais tenant comptede Ja jeunesse et de la pa-ssion patriotique de ces ado¬lescents et de la pression qu'a exercée sur leur crédu¬lité certaine propagande.
Constatant que quelques-uns de ces étudiants, aprèsavoir été arrêtés, ont été l'objet d'un non-lieu, pourêtre, deux heures après, enwagonnés pour Marseille etembarqués de là pour l'Indochine, sans qu'il leur eûtété permis de se défendre.
S'élève contre l'assimilation faite entre nos « su-jets » ou protégés annamites et les étrangers, et l'ap¬plication à nos « sujets » ou protégés de cette mé¬thode d'expulsion par voie administrative contre la¬quelle la Ligue n'a pas cessé de protester.
Demande un statut pour nos « sujets » et protégésannamites qui, au moment de la grande guerre, ne sasont pas conduits en étrangers, mais ont concourueffectivement et courageusement à la défense de laFrance qu'on leur a représentée et qu'ils ont consi¬dérée comme une patrie.
Demande notamment que les étudiants annamites,après avoir été traduits, au cas où ils seraient incul¬pés d'une infraction à la loi, devant les. tribunauxordinaires, soient appelés devant les juridictions uni¬versitaires compétentes qui, seules, auraient à déci¬der si les inculpés doivent être exclus des Facultés etEcoles ou sont dignes d'y continuer leurs études et den'être pas privés, pour ce qui chez des étudiants fran¬çais serait considéré comme des peccadilles, du fruitde leurs études, des lourdes dépenses faites pour cel¬les-ci et de la réalisation de leurs projets d'avenir.Demande enfin nue Geux parmi les étudiants frap¬pés que réclameraient leurs professeurs soient rappe¬lés.
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NOS INTERVENTIONS
L'abolition de l'esclavage

A M. le ministre des Affaires étrangères
— Nous avons l'honneur d'attirer votre haute atten¬
tion sur l'importante question de l'esclavage humain,
Suifait l'objet d'une nouvelle résolution à rassembléee la Société des Nations, au cours de sa session de
septembre 1929.
Par cet acte, rassemblée a demandé aux Etats,

membres ou non, de ratifier la convention de sep¬
tembre 1926, concernant la matière :
A l'heure présente, les statistiques évaluent à. plu¬

sieurs milliers d'unités le nombre des individus qui
se trouvent encore sous la dépendance d'un proprié-
,taire..

! Les régions principales, dans lesquelles s'exerce,
ouvertement pu non, l'odieux trafic seraient :
En Afrique : l'Ethiopie, Sierra-Leone, le Libéria, le

Maroc.
. En Asie : L'Hedgaz.la: Chine et Hong-Kong.
Non seulement les esclaves seraient maintenus dans

la condition inférieure de l'être privé de liberté, mais
encore, et notamment en Chine, ils seraient soumis à
des châtiment, corporels, que les publicistes reporters
ont révélés : fustigations, suspension par les poi¬
gnets, ébouillantement des membres, mutilations,
tant:au préjudice des adultes, de l'un et de l'autre
sexe, que des enfants. « The red theodogy in'The far
oast », par M. G.-H. Coates, page 151).
En votre qualité de premier délégué français à la

Société des Nations,,"vous seriez à même d'intervenir
utilement, auprès des Etats réfractaires en vue dé la
libération-des malheureuses victimes.
;-Les-résolutions ne suffisent pas ; elles doivent être
accompagnées d'une action énergique. Le haut pres¬
tige''que vous tenez de vos fonctions vous permet de
provoquer cette action, en vue de résultats efficaces.
Nous vous demandons instamment d'en envisager

la; Réalisation. (10 juillet 1930.)

La répression à Madagascar
: •. ; A M. le Ministre des Colonies
lin .câblogramnie de Madagascar 'nous avise de la

dô'Uble condamnation à la peine de la résidence forcée,
piiOnohcée par arrêté du 31 mai 1930, du Gouverneur
général, contre Jean Ralaimongo et Joseph Ravoahan¬
gy, réputés coupables d'atteinte à la sécurité publi¬
que. La peine est prononcée pour cinq années.
La même source nous révèle l'émotion produite

dans la colonie par cette nouvelle mesure de rigueur,
qui semble marquer une reprise. de la politique de
répression sévère, à l'occasion de la prise de posses¬
sion.de: fohétions du nouveau chef de la colonie.
Ancien sous-officier d'infanterie et ancien institu¬

teur, Ralaimongo. dirige à DiegOrSuarez le journal
indépendant « L'Opinion », avec la collaboration de
Ravoahangy, ancien, médecin' de l'assistance..
Un contrôle incessant " a él'é. exercé sur l'activité de

ces deux publicistes, poursuivis tantôt disciplinaire-
ment, tantôt judiciairement, au mépris des garanties
que ia loi du 29 juillet 1881 sur la presse,, applicable
à la .grande île, assure aux auteurs de publications
périodiques.
L'arrêté du 31 mai est une nouvelle violation des

droits.,de l'individu, dans le but de réduire au silence
ia presse locale.
Nous avons le devoir de protester auprès de votre

haute autorité contre de pareilles pratiques, qui sont
de nature à soulever le mécontentement des popula¬
tions.

Nous ne pouvons oublier que, sur un autre théâtre,
extra-continental, l'excès d'autorité" et les .rigueurs
d'une politique répressive ont été la cause de désor¬
dres, dont vous voudrez certainement préserver Ma¬
dagascar.
Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous

demander de vouloir bien inviter M. le Gouverneur-
Général Léon Cayla à vous adresser un rapport mo¬
tivé sur les circonstances dans lesquelles les peines
du Code de l'indigénat ont été appliquées à Ralai¬
mongo et à Ravoahangy.
En toute hypothèse, l'attention du chef de ia colo¬

nie devait être attirée sur ia nécessité de renoncer
à des méthodes de poursuites qui ne répondent plus
aux besoins de notre politique coloniale et qui sont
en opposition avec les" principes du droit public et
moderne.-
Nous vous saurions gré dé nous faire connaître la

suite que vous aurez cru devoiiç réserver à cette af¬
faire. (10 juillet 1930.)

Les prisonniers politiques Hongrois
A M. le Président du Conseil des Ministres

de Hongrie,
Nous avons l'honneur d'attirer voire haute atten¬

tion sur la situation d'un certain nombre de dissidents
politiques hongrois, maintenus depuis plusieurs mois
en détention préventive dans les locaux pénitentiaires
de Budapest, avant comparution devant la haute ju¬
ridiction du chef-lieu.
Parmi les prisonniers, quatre sont détenus depuis

vingt-sept mois, trois depuis vingt-cinq mois, huit de¬
puis dix-neuf mois, une centaine depuis une année.
Vraisemblablement, l'accusation n'a pu réunir en¬

core les éléments de preuve, nécessaires à la mise' en
jugement.
D'après Tes renseignements que nous avons reçus,

•le régime imposé à ces malheureux serait des plus
rigoureux : insuffisance ,d'alimentation et privation
de secours'médicaux ; des châtiments corporels■ au¬
raient même été infligés à plusieurs, d'entre eux. •
Nous vous demandons de vouloir bien examiner la

situation de ces prévenus, dont la plupart n!ont com¬
mis qu'un délit d'opinion.' Si des infractions graves
étaient relevées à la charge de certains, il semblerait
naturel que ceux-ci fussent .jugés dans les conditions
ordinaires avec garantie des droits de là défense.,
La Hongrie et son gouvernement s'honoreraient en

renonçant â maintenir en prison, sans/jugement, des
adversaires politicrues.

(10 juillet 1930.)

La justice au Cambodge
Actuellement, la justice au Cambodge est organisée

comme il suit

I. — Justice française : 1° Matière criminelle.—- Une
Cour crimihèlle de Pnom-Penh (3magistrats français
de Cour d'appel et quatre assesseurs citoyens fran¬
çais). ■

2° Matière civile et correctionnelle. — a) Un, Tri-
bunal de première instance à Pnom-Penh (1 juge pré¬
sident, 1 juge suppléant, 1 procureur), dont le.res¬
sort comprend la ville de Pnom-Penh et les provinces
de Mdkumpul, de Kompong-Cham et de Juy-Veng. .

h) Les Tribunaux résidentiels dans les autres pro¬
vinces du Cambodge, non comprises dans le.-ressort
ci-dessus ;Décret du 16 février 1921,. art. 71-75).

Dan.% ces tribunaux, tes. fonctions de juge de paix
à compétence étendue, sont remplies par l'adminis-
traieur-présïdent.
3° Cour d'Appel de §a gon. — La Cour d'Appel'dè

Saïgon connaît des appels des jugements des tribu¬
naux du premier degré ci-dessus.
II. — Justice indigène. — La justice cambodgienne
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a été réorganisée par ordonnance royale du 7 octo¬
bre 1920. Elle comprend :
1° Une Cour de Cassation, composée de trois, mem¬

bres indigènes ;
2° Une Cour d'Appel, ou « sala pom-ruot », cons¬

tituée par le Conseil des ministres ;
3° Des Tribunaux indigènes de première instance,

ou m sala dambaung ».A0-Des délégués, judiciaires, statuant en premier
ressort sur les contraventions de police et en matière
civile, sur les affaires mobilières au-dessous de vingt
piastres,
La justice indigène ci-dessus est la justice cambod¬

gienne. Elle est régie par les codés cambodgiens.
Le fonctionnement de ce système nous a paru ap¬

peler de très sérieuses critiques que nous avons
adressées au ministre des Colonies, le 23 janvier der¬
nier, dans les termes suivants :

'I, «La justice indigène
A Monsieur le Ministre des Colonies,

Nous avons l'honneur d'attirer votre haute atten¬
tion, sur le fonctionnement de la Justice cambod-
giengienne dans le territoire protégé de Pnom-Penh,
en vous demandant de vouloir bien examiner la pos¬sibilité de | corriger les vices ci-après exposés de ce
fonctionnement.

"

La justice indigène est rendue en pays Khmer, parapplication d'une législation contenue dans les codes
dits cambodgiens.
Or, , ces codes n'ont jamais été publiés. Ils sont

tenus secrets et ne'sont pas vendus dans le commer¬
ce.- On ne peut compter aujourd'hui encore, pour enobtenir des extraits, que sur une largesse de l'admi¬
nistration.
Des lors, la mission de tutelle que la France exerce

à'Pnom-Penh échappe à tout contrôle eh matière judi¬ciaire, Les justiciables plus spécialement sont privésdes moyens de présenter leur défense, dans l'igno¬
rance où ils se trouvent des articles des codes, quiles régissent.
Au surplus, pour rendre l'application de la loi cam¬

bodgienne plus impénétrable encore, le code Khmer
interdit-à tout indigène de prendre un conseil et de se
faire assister à la barre.
Mieux encore : le vice de clandestinité de la loi

est, doublé du défaut de publicité des décisions ren¬
dues, de sorte que l'établissement d'un recueil de
jurisprudence est rendu impossible.
Sans doute, le contrôle du conseiller juriste, insti¬tué auprès des juridictions locales, peut paraître une

garantie de bonne justice. Nous avons dit, en d'au¬
tres interventions, ce que nous pensions de ce liuut'
magistrat, agent du gouvernement et organe• de jus¬tice retenue. Les décisions de la Cour suprême duCambodge sont soumises, avant de devenir défini¬
tives, au véto du conseiller juriste : il suffit à. celui-ci
d'ordonner un « redéliberé », pour que la Cour re¬vienne avec un nouvel arrêt, accueillant le plaideurqu'elle avait débouté et déboutant celui qu'elle avaitaccueilli.
Le Groupe parlementaire de notre association

s'était ému de cette pratique. Par question écrite,déposée, le 22 novembre dernier, un député vous avaitdemandé en vertu de quelles instructions le secret
était gardé vis-à-vis des tiers, sur les décisions ren¬
dues. (Question n° 6.486.)
Vous avez répondu le 17 décembre que : « Le Cam¬

bodge, pays de Protectorat, possède une législationspéciale contenue dans divers codes" promulgués parordonnances royales. Cette législation, qu'appliquentles juridictions cambodgiennes, est commentée pardes circulaires émanant du Ministre de la Justice du
Cambodge. Le département des colonies, qui il'inter¬vient en aucun cas dans ces matières, n'a donc puédicter de prescriptions concernant les règles de pro¬cédure civile suivies par les Cambodgiens protégésfrançais. L'attention du Gouverneur général de l'In¬dochine est toutefois appelée sur la question posée ».,

Il ne nous parait pas que cette réponse donnel'apaisement recherché. Non seulement elle se borneà opposer une affirmation à la preuve de clandesti¬nité, que nous avons produite, mais elle se retran¬che derrière l'autorité du souverain territorial,-Mais que devient alors le contrôle du protectorat ?Si, par hypothèse, le roi du Cambodge supprimait ledélit de traite, le département persisterait-Il oans sonattitude de non-intervention ?
Nous vous demandons, monsieur le Ministre, devouloir bien soumettre cette question à l'examen dç>

vos services.
L'organisation judiciaire est un élément importantdu Gouvernement de la chose publique : le protec¬torat sera mieu:ç administré si la justice y est mieuxrendue.)

II. • Les tribunaux résidentiels
A Monsieur le Ministre des Colonies,

Nous avons l'honneur d'attirer votre haute atten¬tion sur le fonctionnement de la Justice résidentielle
au Cambodge, en vous demandant de vouloir bien
envisager les réformes nécessaires pour mettre fin
aux abus qui peuvent exister.
Les administrateurs résidents possèdent, au Cam¬

bodge, outre les pouvoirs disciplinaires en matièred'indigènat, les attributions judiciaires d'instruction
et de jugement en matière civile et en matière répres¬sive, tant à l'égard des Européens qu'à l'endroit des
indigènes.
Nous n'ignorons pas que cette pratique d'exceptiona constitué le premier statut judiciaire, de tout établis¬

sement colonial dans les périodes de récente occupa¬tion. Le premier stade franchi, cependant, il semblequ'une organisation plus îationneïle puisse être envi¬
sagée, au profit d'une justice mieux dispensée.
La confusion, de la double compétence administra*-tive et judiciaire, au profit d'un même agent, est uneatteinte au principe de la séparation "des pouvoirs--;il n'y aurait que des avantages à ce que ce principesoit respecté, même dans un territoire protégé,.. Al'administrateur le droit d'administreç, au Jùgèrle.soin de juger : telle est la vérité constitutionnelle,, re¬

connue et pratiquée en France continentale.
Au surplus , l'ignorance des choses de justice,, rele¬vée dans les instructions conduites et dans les juge¬ments rendus par certains fonctionnaires de l'ordre

administratif, est une privation des garanties, aux¬
quelles ont droit les plaideurs. C'est ainsi qu'un rési¬
dent-juge avait fait plaider devant le tribunal-de
Pnom-Penh (Cambodge), dans une affaire Hia-Duoi,
n° 9, du rôle de 1927, qu'il « avait sans doute'commis
« des erreurs et. des maladresses imputables à "son
« ,ignorance: des choses' de la justice (sic), jugement«du 27 décembre 1927 ». La présence sur. le siégéd'un magistrat de carrière/plus familiarisé avec les
codes ,exposerait. le justiciable à moins de-causés
d'erreurs. • •' .-

A la vérité, un premier pas a été/fait par le dépâjvtement lui-même dans cette voie, par la publication
du décret du 2 avril 1927, qui prévoit le dessaisisse¬
ment des juges résidentiels et permet de confier à
des juges professionnels, la connaissance ; des "affai¬
res graves et difficiles, de celles, par exemple, quiintéressent l'administration. Par ailleurs, les 'amélio¬
rations apportées en 1928 au statut de là magistrature
coloniale ont facilité le recrutement du personnel- ju¬diciaire.

-

_____

il semblerait dès lors qu'ont n'ait-plus à déplo¬rer les errements 83gÉjjj|jf» -

Or, en dépit de ces tentatives, le fonctionnement
de la justice dans ie protectorat est demeuré entre
les moins des administrateurs. • •

. '
Vous estimerez, sans doute, comme nous, que le

moment est venu d'instituer la séparation.
'A cet effet, on pourrait envisager la-création.-de
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trois justices de paix à compétence étendue : celles
de Battambang, de Kampot et de Kompongtiam, avec
des magistrale de carrière, siégeant en audience fo¬
raines dans les provinces voisines.
Nous ajoutons que, pour le territoire de Battam¬

bang, une mesure urgente s'impose, quelle qu'elle
soit, de toute nécessité. La province de Battambang
est, en effet, le centre d'une* région, qui a été rétro¬
cédée par îe Sia.ro, en I9C-7, non point au Cambodge,
mais a ta France. En ce pays dadminisiration direc¬
te, tocsès les. décision?, qui 7 sont rendues depuis
celle date par les juridietMm/ locales. sont nulles.. ïi
y a lieu de mettre du à cette situation non légale.
Nous vous demandons, en conséquence, monsieur

le Ministre, de vouloir bien, après avis de l'adminis¬
tration locale, soumettre ce projet de réforme à
l'examen de vos services.

Voici la réponse que nous avons reçue, le 19 fé¬
vrier :

« Par lettres du 23 janvier 1930, vous avez appelé
mon attention sur le fonctionnement de la Justice au
Cambodge et m'avez signalé diverses améliorations
qui vous paraissent devoir tire apportées à l'organi¬
sation judiciaire de ce pays de protectorat
« Les réformes que vous préconisez auraient pour

but :

« l") De divulguer les lois cambodgiennes, ainsi
que les décisions rendues par les juridictions qui ap¬
pliquent lesdites lois ;

« 2°) De supprimer la justice résidentielle au Cam¬
bodge et de créer trois justices de paix à compétence
étendue à Battambang, Kampot et Kompongtiam.
« 3°) De régulariser d'urgence, par une mesure

quelconque, la situation illégale dans laquelle se trou¬
veraient placés les habitants de la province de Bat¬
tambang, pays non de protectorat, mais d'adminis¬
tration directe, où par suite, et d'après vous, les juri¬
dictions locales n'auraient, depuis 1907. qu'un pou¬
voir de décision sans valeur.

« J'ai l'honneur, tout d'abord, de vous faire connaî¬
tre que les codes cambodgiens ne sont pas tenus se¬
crets, comme vous le croyez. Ils sont vendus dans le
commerce. M. Adhémard Leclerc les ayant publiés
en deux volumes édités chez M. Leroux, 28, rue Bo¬
naparte, à Paris.

« En ce qui concerne la publicité que vous désire¬
riez voir donner aux décisions rendues par les ju¬
ridictions locales, je ne puis que vous prier de vous
reporter aux termes de la réponse que j'ai adressée
•e 17 décembre dernier, à la question écrite, posée
par M. le député Gu'ernut, réponse que vous avez
bien voulu reproduire dans votre lettre du 23 jan¬
vier. Le Gouverneur général de l'Indochine, toutefois,
ayant été 3aisi de la question, je ne manquerai pas^
dès que la réponse de ce haut fonctionnaire me
sera parvenue, de vous faire connaître son avis en-la
matière

« J'ai, d'autre part, l'honneur de vous faire connaî¬
tre que je transmets pour examen et avis au Gouver¬
neur général de l'Indochine, les suggestions de votre
lettre, relative à la suppression de la justice résiden¬
tielle et à la création au Cambodge de trois justices
de paix à compétence étendue, ainsi qu'à Ferganisa-
iioa judiciaire de la province de Battambang. Je vous
informerai ultérieurement de ia réponse qui m'aura
été laite par il Pasquier. »

Autres interventions
Instruction publique

_ -—-
T"""" TSvJêrs
Plant-Tremblay (Arbre de Noël). — Le Bureau avait

décidé, le 20 février dernier, de protester contre le re¬
fus opposé à nos collègues de la Section du Piant-
Trernblay qui désiraient distribuer des bons de
joueta aux enfants des écoiert l'occasion de Noël.

Nous sommes intervenus le 26 mars en ces termes
auprès du ministre de l'Instruction publique.
A l'occasion de la Noël, la Section de la Ligue des Droits

de l'Homme du Plant-Tremblay (Seine) avait organisé une
distribution de jouets. Elle avait fait imprimer des bobs,
dans l'intention de les distribuer aux enfants des éqpîes
maternelles. Ces bons ne portaient aucune indication d'ori¬
gine et aucune mention de l'organisation distributrice.
Un membre de notre Ligne, appartenant eu personnel de

renseigoEŒaenL demanda à l'inspecteur primaire rautarisfi-
tàsa de distribuer 3as bons. Cette s&tanssùûa fut sçSosêe,
Bi&etâi pris de ce que LiEstâtêEteur en qsesBca prenait use
part active aux luttes locales et .que .i'aaame gcurratenî
voir dans son geste une majKSwrre potiSique. -
Nous aurions parfaite-ent compris cette raison, e; nous

nous serions inclines devant cite, s: l'autorisation n'avait
été accordée à une maison commerciale qui put. sans diffi¬
culté, distribuer des bons de jouets dans les écoles et s'en
faire une véritable publicité.
Considérant qu'une telle différence d'attitude constitue

une inadmissible brimade à l'égard de notre institution,
nous avons l'honneur de vous demander queue suite vous
comptez donner à cet incident.

JUSTICE
Divers

Instruction criminelle (Publicité des crimes commis
par les enfants). — Nous avons protesté ie 24 juin
1929 (Cahiers; p. 449), contre la reproduction par la
presse de la photographie d'une jeune fille qui venait
de commettre un crime, photographie qui la montrait
le visage barbouillé du sang de sa victime.
Voici les explications qui nous ont été données le

28 janvier :
n Le 25 mai 1929, dans l'après-midi, dès que l'attentat

eut été commis( des passants, alertés probablement par ia
concierge, commencèrent à stationner devant l'immeuble
sis au n* 17 de la rue de Châteaudun. Lorsque la police,
quelques instants plus tard, quitta la place en emmenant
la coupable, l'attroupement était déjii important. Si ion
songe à la proximité des bureaux de certains grands quo¬
tidiens, il est naturel de penser qu'un certain nombre de
journalistes avaient eu le temps d'accourir et de se mêler
à la foule. t^

«Cette supposition apparaît d'autant puis vraisemblable
que la fille* Elisa Flapp a été photographiée avec là figure
barbouillée de sang. Or, le premier soin des policière
dès qu'elle fut arrivée au commissariat du Faubourg-Monte
martre fut de faire disparaître ces maculations.

« C'est donc seulement pendant le trajet de la maison
au commissariat que la photographie incriminée à pu être
prise. ».

« J'ajoute que le commissaire de police du quartier aussi
bien que les inspecteurs du commissariat, ont déclaré for¬
mellement n'avoir été sollicité à aucun moment par qui
que ce soit de faire poser la filie Elisa Flapp devant l'ob¬
jectif. . ..

« Je ne puis, dans ces conditions, que confirmer les ter¬
mes de ma-communication précédente par laquelle je vous
avais indiqué que ia police ne saurait être mise en cause
dans ce regrettable incident. »

« Au surplus, les instructions utiles sont données à mes
services pour éviter, dans la mesure de leur pouvoir, toute
publicité de cette nature. «
Nous ne pouvons qu'approuver cette décision. La

publicité donnée par ia grande presse aux faits et
testes des criminels est des plus critiquables: euzevient particulièrement choquante lorsque ces cri¬
minels sont des enfants.

M. Lcpeix, ancien maréchal-des-icgis. titulaire b une
pension bour invalidité et ancienneté de services, deman¬
dait la révision de sa pension pour aggravation. — Satis¬
faction. ~—

_ "Pineau demandait, depuis un an, la réversion
de* la pension de retraite de son mari, ex-gendarme. —
Satisfaction.
Mme Pleuchot solliciiait la révision de sa pension de

veuve de militaire de la marine. — Elle obtient ses nou¬
veaux livrets.
Mme Souquel, titulaire d'une pension de veuve de raarè-

chnl-des-logis de gendarmerie, avait droit, depuis janvier
1927, à des majorations qu'elle réclamait en vain. — £-8
pension est révisée.
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LA PÉTITION DE LA LIGUE
Nous. avons annoncé dans notre dernier numéro, p. 430,

que la pétition organisée par le Comité Central en faoeui
de la Pair et du Désarmement sera dose êéjUâSpemeïU i<s
20 août prochain.
.Vi-as adressons à iom. nos m^nb, à .ojics les *f>

nens, et lus psrUadîèresneni ans Sections rëfàrcomte:-,
tau prsssaei ci derre-er appeU Qu'Us sex-tllemi I4en nxMesitor
„5 fias ç~mid kpossiMs & sigpmhircs. gapzx- deshmears, sssprès des Ums Us emis ûe la Psàc, et Ses ene&tfer
sans peu.? de ddsi cm Secrétariat §£&&*&
.Vffâs mppeUths que les signatures recueilles seront

transmises par nos soins à la S. D. :Y. (pétition pour la.
>zizi et au gouvernement français (pétition pour le Desar-
"lemsnfj. ,

18e Liste générale
Pour le Désaimement

Chauny (Aisne), 630; Âzayle-Rideau (Indre-et-Loire). %«;
Brienon (Yonne), 228; Le Havre (Seine-Inférieure), 2e :iste,
130; Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais;, 154 ; Viùiers (Maine-
et-Loire , 14i ; Mayenne (Mayenne), 2e liste, 127 : Sàmt-
Cîaude Jura), 4« liste, 123 ; Grenoble (Isère), 2a liste, 120;
Montiichard (Loir-et-Cher), 3U liste, 104 ; Solieville-ies-
Rouen Seine-Intérieure), 2e liste, 9i ; Uives-Cabourg (Cal¬
vados, 91 : Sainte-Maure-de-Touraine (Indre-et-Loire), 2«
liste, 75 ; Coutances (Manche), 67 ; Beîfort (territoire de
Belfort), 2« liste, 66 ; Rive-de-Gier (Lôii'e), 64 ; Florac (Lo¬
zère, 64 ; Limcux (Aude), 62 ; Valence (Crème), 33 liste,
57 ; Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 2? liste, 56 ; Vé-
ron (Yonne), 53 ; Acheux-en-Amiénois (Somme). -48 ; Hyères
(Var), 47*. Lessay (Manche), 47 : Etel (Morbihan), 47 : Les
Ardillats (Rhône), 3* liste, 42 : Crémieu (Isère), 42 ; Kueii-
Malrnaison (Seine-et-Oise), 2e liste, 39 : i'aillebourg (Cha¬
rente-Inférieure), 38 ; Puyravault (Charente-Intérieure), 2«
liste, 27 ; Touques (Calvados), 2° liste, 36 ; Boves (Somme),
35 ; Montauban (Tsrn-et-Garonne), 3° liste, 35 ; Lavai
(Mayenne). 2° liste, 33 ; Saint-Jean-d'Angély (Charente-In¬
térieure), 2® liste. 32 ; Chambon (Charente-Inférieure., 32;
Vouvray (Indre-et-Loire), 2e liste, 31 : Uouclc-ville (Seme-
Inférieure), 30; La Roche-sur-Yon (Vendée), -7« liste, 27 ;
Chumnagné-Marnis (Vendée), 26 : Lille (Nord). 8e liste. 25 ;Saint-Palais-sur-Mer (Charente-Intérieure), 24 ; Clenes
(Isère), 30 liste, 24 ; Arinthod (Jura), 23 ; Busignv (Nord). 2e
liste, 21 ; Vias (Hérault), 18 ; Embrun (Hautes-Alpes), 18 ;Montgeron (Seine-et-Oise). 2«. liste, 18 ; Caiidry (Nord;,liste, 17 ; Pougues-les-Eaux (Nièvre), 16 ; Bar-sur-Seine
(Aube), 4° liste, 15; Crézancy (Aisne), 15 ; La Jaudonnière
(Vendée), 2° liste, 15 ; Penne-d'Agenais (Lot-et-Garonne),?6 liste. 13 ; Dcullens (Somme), 10 ; Signatures diverses,346. Total de la dix-huitième liste générale ; 4-139.

Pour îa Paix
Chauny "(Aisne). 636 ; Brienon (Yonne), 223 ; Azay-le-Ri-

deau. (l.-et-L.), 217; Le Ha"re (Seine-Inférieure), 2° liste,207 ; Boulogne' (Pas-de-Calais), 178 : Vihiers (Maine-et-Loire), 143, Mayenne (Mayenne), 2e liste, 131 ; Saint-Claude
(Jura), 4° liste, 123 ; Grenoble (Isère;, 2e liste, 120 ; .\lontri-chard. (Loir-et-Cher), 3e liste, 107; Aulnay-sous-Bois (Seme-
ci-Qise), 105 ; Soltcville-ies-Rouen (Seine-lnïér.vure). 2® lis¬
te, 95; Cou tances (Manche), 67; Rive-de-Gier (Loire), 62 ;Valence (Drôme), 3 liste, 61 : Florao (Lozère;. 56. Btei Mor¬
bihan!, 56; Montceau-les-Mines (Sadne-et-Loire), 2® liste, od;Lessay (Manche), 55. Limoux (Aude), 55; Sainte-Maure-de-Touraine (Indre-et-Loire), 2® liste, 54 ; Uives-Cabourg (Cai-vadosj, 53 ; Adieux-en-Amiénols (Somme), 45 ; Les Ard fi¬lais (Rhône;, 42 ; Hyères (Var , 40 ; Touque: (Calvados;, 2eliste, 40 ; Cailiebourg Charente-Inférieure". 37 : Puyravault(Charade-Inférieure). 2e liste 37; Montauoan ; Jarn-ei-ra-
rcnnet 3« liste. 36; Boves {Somme;. 34 : Vouvray Tndre-et-Loire;, 2® liste, 31; Doudeviile (Seine Inférieure,, 29 ; Saint-Léger-sur-Dheose (Saône-el-Loire) 2« liste. il ; Lille (Nord),S" dste. 25; Oucoues (Loir-et-Cher). H : Om»m-n-mé-V '«{Vpndéel, 24: Clelles Isère), 4« liste, 24 ; Saint-Palais-sur-Mer(Charente-Inférieure), 23 : Busiguy 'Nord . 2e ; \ 21: BeJ-lort (territoire de Beiforl). 2® liste, 19 : Vins (Hérault), 18 :Arinthod (Jura). 18: Caudry (Nord*, 2e liste. 17 : Montgeron(Seine-et-Oise), 2« liste. 17; Bar-sm-Seine (Ai.Lie . 4® liste, lu;Pougues-Ies-Eauv {Nièvre). 16 ; VaMIy-sur-Sauldre tCherV. 3eiisie, 15 : Crézancy . tAisne), 2® b'ste. 15 : La JaudonnièreVendée), 2® liste, 15 ; Dôdllens'Somme), 10 ; La Roche-sur-Yon (Vendée), 7® liste, 9 : Penne-d'Agenais (Lôbel-Oaron-oei, 2« liste. 7 : Rueil-Maimaison (Seine y-Oise). 2® ikte. 5.Signatures diverses, 426."
Total de la dix-huitième liste générale :

SECTIONS ET FEDERATIONS
Conférences

6. 7. S, "9, 16. 13, 17 mars. — Lycc> 'Aliène;. MM. F.rrcv
ry, Dupnis, Rolland, FYessiaet, Beribet.*15 juin. — Le Pradet •: Var) M. Amedeo,
23 juin. — La Loupe (Fure-el-Lon-;, Congrès rédérai, $L

Griim&adh, tmmhzs du Comité CeairaL
jssBi — Falaisa {CLvstl-.s. M. Leèsislii, prés^esu lé-dèrai.
Jstsiî. — Ljxhi (Rhône), XiAL Emery, Bershe;, B? Drey-fus. t-artioa.

2 juillet;. — Clamart (Seine) M. Lesseurra.
2 juillet. — Paris (8e). M. Joan Vicior-Mè-unier,
3 juil — Ccrrneitles-er Parisis (Seine-et-Oise), M. Mar¬cel Jans. -

3 juillet. — Paris. Réception des étudiants allemands.M. Caiilaud, secrétaire général de la Fédération do laSeine.
4 juillet — Paris. P.écepLion des étudiantes allemandes.Mme Prudhommeaux.
5 juillet. — Montbéliard (Doubs). M. Jean Bon, membredu Comité Centrai.
5 juillet. — La Haye du Puits (Manche). M. Kantzer,président fédérai.
6 juillet. — Regiieville (Manche). M. KaiVzer.
6 juillet. — Cou tances (Manche). M. Kantzer.
6 juillet — Montbéliard «Doubs;. Congrès Fédéral. M.Jean Bon, membre du Comité Centrai.
6 juillet. — Chenove (Côte-d'O:" Congrès Fédéral. M.

Prudhommeaux, membre du Comité Central,

Campagnes de la Ligue
Désarmement. — St-Hiiaîre de Viliefranche demande queles ministres de la Guerre et de la Marine cessent leur

propagande dans les campagnes,
Chatou. — Le Vésinel regrette que le Comité Central sesoit abstenu d'intervenir dans la grave question de la
G'Uiu.- u il uLh jn du pro¬fiter de l'occasion pour faire connaître à l'opinion interna¬tionale la volonté de paix du peuple français, ainsi que sondésir de désarmement, et s'élever contre un gouvernementqui propose d'accroître considérablement notre tlôtte aulieu de penser à la réduire.
Liberté individuelle. — La Fédération de la Seine in¬siste a nouveau auprès du Comité Central pour qu'à latribune du Parlement, par les soins d'un député ligueur-

une interpellation ail lieu contre 'es atteintes à la libertéindividuelle et qu'un projet de loi résumant les aspira¬tions du Conseil fédéral el de la Ligue des Droits de
l'Homme soit discuté et voté.
Liberté d'opinion. — Vlm ennes s'élève contre les at¬

teintes portées à la liberté d'opinion, proteste contre tôs
attaques dont sont l'objet les citoyens Challaye el Cuvil-lier, invite de Fomite Central: à mener une ardente cam¬
pagne pour défendre la liberté d'opinion et te droit que
chaque citoyen doit avoir de les exprimer.
Romainviile adresse à M. Challaye l'expression dé savive sympathie.
Le Thillay félicite M. Challaye pour son attitude dans la

question indeciunoise et proteste contre les accusations dedéputé Outrey.
Leva-lois-Perret proteste contre les poursuites intentées

au citoyen Félicien Challaye. à l'occasion d'opinions émi¬ses par lui en dehors de l'exer- :cr- de ses fonctions uni¬
versitaires, elle ré-laine la liberté l'opinion pour les tôna-
tionna.ras eu dtaiors -de l'exercice de leur profession.
Le Plessis-Rcbinson demande à la Fédération de la Seineel - iï Comité Centrai de défendre la liberté d'opinion detous les fonctionne ires. E.le se solidarise avec !&s SéUSôfiSvoisines pour îa défense du citoyen Challaye.
Mandats. — Le Taiiiay, Sauzé-Vausais, demandent qusle mandat municipal soit ramené à quatre ans.

Activité des Fédérations
Seine. — La Fédération proteste contre les exéeatkmâqui viennent d'avoir lieu en Annam, exécutions qui souli¬gnent l'hypocrisie des déclarations des gouvernements su?les méthodes de colonisation et oui ternissent la Gloire dgia France de 89 et 93. remercie les délégués de la Fédéra¬tion au Congrès de Biarritz. CaiUaud, CancoueL Cardon,Marin. Michon. Pioeb et 'es autres délégués fédérauxde ieur bel effort pour obtenir du Congrès un ruaximumde travail utile et y réaliser une rnsniiestati-oa énergicus
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de (résistance à; la politique de réaction nationaliste, qui est
actuellement imposée au pays, félicite Victor Basch, Lan-
gevin, Bavet et tous ceux qui à Biarritz ont. accompli un
travail ; effectif de Défense laïque, -regrette l'absence d'un
scrutin-sur le projet de résolution relatif à. la conférence
dé. Londres, sur la motion fédérale'demandant la rédaction
d'un rapport moral, par les - soins -du' Comité Central (pré--
sîclent, -secrétaire général), sur le vœu. de la Fédération
demandant une fois, de plus-les élections du Comité Cen¬
trai après 'es Congrès Nationaux, déplore le vote par sur¬
prise- sur la nomination des membres honoraires, l'omis¬
sion, du rapport moral, la' fixation à Vichy du-prochain
Congrès et fait/appel à toutes les-Fédéral ions et Sections
pour s'unir à ,1a Fédération de la-Seine en vue.de la né¬
cessaire- réforme - des-méthodes- de-travail'de - nos Congrès
'20 juin).

Activité des Sections

Buiiy-les-Mines (Pas-de-Calais) proteste contre .les inten¬
tions :.de M. .Tardiéu, relatives à l'ouverture des séances
de'catéchisme dans les-écoles publiques (lit mai). .

Condé-en-Brie (Aisne) félicite, le Comité Central pour son
œuvre en, faveur de .la laïcité, de la liberté- individuelle et
du désarmement des peuples (6 juillet)..

' Cransac ' (Aveyron) demande : 1° l'extension de l'As¬
sistance judiciaire aux petits contribuables ; 2° le renfor¬
cement à. l'égard des sociétés anonymes des .amendes pré¬
vues envers ceux , qui se livrent à des artifices de procé¬
dure'ét à"des manœuvres . d.'appel injustifié ; 3°'"l'assu¬
rance- obligatoire de' toutes les entreprises ;"4* la.'suppres¬
sion des cliniques d'assurances. Elle souhaite : Ie en niar
tiere de maladies professionnelles Ferivoi par le "Gouverne¬
mentde .Commissions d'études à. l'étranger : 2° en matière
d:Assurances sociales,: l'encadrement de tous les Français,
quelle que soit leur situation de fortune: 3* en matière
de presse ' 1,'interdiction de publier les-fa il s criminels; V
en .matière de guerre, la fermeture de J'Ecole de guerre
aux officiers et ressortissants étrangers (juin).

Hussein-Dey (Algérie.) fait des vœux pour que la Ligue
des Droits de l'Homme poursuive dans l'union de tous, son
œuvre. pour le développement de la démocratie et l'avène¬
ment de la Paix' (12 mai).
Les Pieux (Manche) adresse.' au; Comité Central des

félicitations-pour la lutte qu'il mène pour le triomphe de
la justice et de la vérité (28 juin).
Le Tfaillay demande l'abolition du suffrage Restreint, la

suppression du système «. des boîtiers « en usage à la
Chambre et au Sénat, : émet le vœu .que l'indemnité de re¬
présentation ne soit allouée aux députés et sénateurs que
s,'ijst:$ssis.tent .effectivement aux séances, que tous les dé-•
lits politiques soient l'objet d'une amnistie générale, que
les. mêmes droits dont bénéficient les mutilés de guerre
soient conférés aux mutilés du travail dans les chemins de
fer, ou, dans tout autre moyen de transport. Elle pro¬
teste coritre les méthodes de colonisation telles qu'elles
sont' appliquées par le Gouvernement parce qu'elles sont
contraires aux principes dés droits dé l'Homme et du ci¬
toyen. j(24 juin).
Levallois-Perret (Seine) s'étonne que le travail forcé ou

obligatoire existe encore dans certaines eôloniês, y com¬
pris* les.'colonies, françaises. ; .elle.est surprise que .e repré¬
sentant du gouvernement français ait soutenu, là thèse :a
moins- favorable à - la suppression du travail forcé, elle
demande au Comité. Central de suivre de près toutes les
affaires coloniales afin de. tenir l'opinion publique au cou¬
rant, de: tous les faits où se trouvent violés les droits de

. l'homme et du -citoyen (26 juin).
Montbéliard (Doubs).proteste contre-les atteintes répétées

portées contre l'école laïque par les forces de réactions,
récîàme l'application .intégrale. des lois scolaires de 1881
et .1882, demande que tous les parlementaires républicains
vëilléht. d'une façon permanente à ''application de ces.
lois, .approuve • le "projet de • célébration,- du cinquantenaire
des lois créant en France l'école laïque gratuite et obliga-
tome.ç (5, juillet) •-
Paris (15°) proteste coqjre la position prise à Genève par

ie-gouvernement .français dans la question au travail forcé
aux colonies, en mettant là France de 1930 en opposition
humiliante avec-la France de 1780 libératrice de l'huma¬
nité. ; contre la déclaration .de M Diagne,. au nom ou
gouvernement français, suivant laquelle notre -pays ne sau¬
rait rat ifiér l'interdiclion votée à la majorité, de-tous ! ni¬
vaux forcés non destinés à. des hufs strictement militai¬
res, compromettant ainsi le prestige el la valeur de la
Société ' des Nations (2 juillet).

: M.

M.

Saint-Hilaire.de ViJlefranch® (Charente-Ir fériepre) ..de¬
mande que les' groupes parlementaires, ayant un -effectif
inférieur a 50 membres n'aient pas de représentants dans
les grandes commissions, invite les députes républicains à
se faire inscrire à l'un des grands groupes de gauche, se
prononce contre le vote,familial..proteste contre l'interdic¬
tion faite à l'Inspecteur d'Académie et aux Inspecteurs pri¬
maires du Gers d assister, à une journée .de défense'.laïque
(25 mai).
Sallaumines (Pas-de-Calais) demande la.suppression du

monopole des pompes<funèbres, tout en respectant .les taxes
municipales dûment établies (25 juin).
Sauzé Vaussàis demande" la suppression de la mise 'en

iiberté sous caution' ,l'interdiction" absolue aux curés de
pénétrer dans les écoles ' laïques, proteste contre , la créa-
tien de nouveaux ministèrès ,s'élève contre les pensions
accordées aux petits-enfants des maréchaux et généraux
ayant exercé un commandement pendant- la guerre (juin).

Situation mensuelle
Sections installées
6 juin 1930. — Ponteiller-s.-Saône (Côle-d'Or) président î

M. Baudrv, maire.
6..juin 1930. — Dignac (Charente), président : M. André

COl6%in 1930. — Mélisey (Hte-Saône), président ; M. Ben-
ncrotte, conseiller d'arrondissement à Haut-du-Them.

6 juin 1930. — Maintenon (Eure-et-Loir),'président
Emile Leproust, géomètre.'

6 juin 1930. — Outreau (Pas-de-Calais), président
Pierre lluret. directeur d'Ecole.

0 juin 1939. — Quincieux ("Rhône),' président : M. Pu-
tin ier, maire. ' ' , . .. t

C. juin 1930. — Savigny-sur-0rge''-(St-et-0.), président :
M. Leclere, 102, rue de Belleville. . ' '

6 juin 1930. — Quiberon' (Morbihan), président : M.
Pierre Lehaut, retraité à PorMIaliguen par Quiberon.

6 juin 1930. — Rauzan (Gironde), président : M. Mau¬
rice Julljard. propriétaire. . '

6 juin 1930. — Estrées-St-Denis (Oise), président : M.
Léôn Moren. ' . , t

6 juin 1930. — Crani-Chaban (Charente-Inf.), président :
M. Ulysse Mesureau, retraité. .

13 juin 1930. — Prunelli-di-i umorbo (Corse), président;
M. Clément Piéri. /J

13 juin 1930. — Vic-sur-Cère (Cantal), président : M. bé-
déon Gizolme, maire. . , ,,,,,

13 juin 1930. — Ambarès (Gironde), président : M. René
Mounicr. v

18 juin 1930. — Bouïhà (Alger), président M. Joseph
Cni8Cjuia 1930. — Sâulnes (M.-et-Mlle). président : M.' Geor¬
ges' Pierrée, ingénieur, rue de Longwy. _ /
24 juin 1930. — Lu Haye-Descurtes ilndre-et-Loire), pré¬

sident : M. Raphaël Martin, instituteur.
24 juin 1930. —Meutig-suivLoire. (Loiret.), président. : M.

Troulet, maire. , •
24 juin 1930. — Colomiers-Lusnlasnes (Hte-Garonne). pre¬

ssent : M. Chaubeton, propriétaire. ■
2-4 juin 1930. — Salies-du-Sala.t (Hte-Garonne), président :

M. Julien Làhafut, industrie].
24 juin 1930. Taillebourg

dent : M. Lucien Haumicr. ,r
24- juin 1930. — Fruges (Pas-de-Galms). président . : M.

Gustave Dcerequy. conseiller d'arrondissement. .
24 juin 1930. — Richelieu (Indre-eLLoire), président : M.

Oscar Pichereau, maire. , •, , ,,

27 juin 1930. — Laniio.v-T.ys-Hem (Nord), président : M.
Moïse Jonas. directeur d'école à Lannoy. N
27 juin 1930. — Valeyrac (Gironde), président : M. La¬

croix. propriétaire. . , ' .
27 juin 1930. — Vafognes (Manche), président ; M. loi-

.tier. "économe à-l'Ecole Supérieure de Filles -
27 juin 1930. — Mirnumont (Somme), président a M. .Ma-

rius Quintin. percepteur. -
27 juin 1930. — Villedieu (Manche), président : M. Du-

four, maire. • , ■ ■ . . " . ,
27 iuin 1930. Vitry-en-Artois tPas-de-Cala;s),. prési¬

dent M. Delrez-Préaùx, maire.

(Charente-Inférieure.), prési-

Voulez-vous recevoir nôtre revue GRÂTUI*
TEMENT pendant toute l'année prochaine ?

Adressez-nous cinq nouveaux abonne¬
ments.
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MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
Charles Gide ; louis d'économie politique (Po.ris, Sirey,1930, "tome. I, Cli pages). —Tous ceux qui ont étudié ùu

3ui enseignent "l'économie politique ont contracté, à l'égarde M. Gide, une dette de reconnaissancë intellectuelle. Ses
principes, et, plus tard, son Cours; ont donné l'initiation à
de multiples générations, d'étudiants, tant en France qu'àl'étranger, car ces ouvrages, substantiels et merveilleuse*
ment suggestifs, ont été traduits dans toutes les langues.Mais, depuis quinze ans, la vie économique a été profon¬
dément agitée, sinon transformée,, et les théories nouvelles
ont foisonné. Force était donc de remettre à Jour les trai¬tés écrits sur cette science aussi décevante, parfois, qu'elle
est captivante. C'est ce qu'a fait M. Gide. Cette dixième
édition de son. cours, dont le tome premier vient de pa¬raître, est considérablement augmentée' et soigneusement
revisée. Non seulement l'auteur en a rafraîchi les statisti¬
ques,. mais .il en a remanié les principaux chapitres", de
manière à tenir compte des idées "et des faits les plîis tv-cents. Les chapitres sur l'organisation de la production, sur
la monnaie,, sur les prix, notamment, ont bénéficié d'ad¬
ditions et de refontes dps plus intéressantes. Le Cours de
M. Gide, ainsi rajeuni et rééquipé, garde la première, ph>ce
parmi les ouvrages.de ce genre, et nous ne doutons pas
qu'il continue à connaître la fortune aussi brillante que
méritée qui a rendu célèbre le nom de sort' auteur dans
tous les pays civilisés.,

Melvin Knight ; Histoire économique de VEurope jusqu'à
l& fin du Moyen-Age (Giard, 1930, 45 fr.). —* Notre cher
collègue, Henri Sée, auquel on doit une si remarquable His¬
toire économique et sociale, de notre France,est l'un des tra¬
ducteurs de l'Histoire de Knight. Cet ouvrage,, écrit pour
1® public américain, mérite d'etre lu et médité en Europe.
L'auteur a réalisé là une vigoureuse synthèse, dont 1 undes. principaux mérites aura été de faire voir, dons l'anti¬
quité, l'opposition très nette entre l'économie dps peuplesorientaux et celle des peuples méditerranéens 'et d'avoir
montré comment l'économie du moyen-âge occidental est
sortie sans solution dp continuité de celle des pays latins.
Rudolf Isay : Le droit minier des principaux Etals ci¬

vilisés ( Giard, 1930, 25 fr.). — Hier» d'aride, dans cette
étude de droit comparé. L'auteur donne un aperçu completdes diverses législations sans se perdre dans leur détail,et surtout il en dégage les principes, en montre la forma¬
tion historique et fait voir l'aspect international de là ques¬tion charbonnière, dont une récente conférence a rappelétoute l'importance.
Jeanne Dupaat : Proudhon moraliste et' sociologue <A1-

can, 1930; in-8% 30 fr.). — Les meilleurs amis de Proudhon
sont bien obligés de convenir qu'une grosse partie de son
oeuvre est aujourd'hui périmée. A nos yeux, Proudhon
survit surtout parce qu'il fut un magnifique caractère, un
grand écrivain et un moraliste vigoureux. C'est sous ce
dernier aspect que le considère l'auteur de ce livre extrê¬
mement consciencieux et approfondi. Proudhon nous est
restitué dans' toute sa îoree, et l'auteur fait voir comment
il a réellement jeté lés bases d'une scièïVce des mœurs,
propre à permettre de rendre la morale indépendante detoute métaphysique.
Sarri a. Lewïsghn : L'esprit nouveau dans l'industrie (Al*

can, 1930 ; in-12 : 13 fr.). — L'auteur de ce livre est un
grand industriel américain, riche d'une longue expérience.L'organisation de l'industrie, selon eux, se ramène sur¬
tout à un problème de direction. 11 faut faire i'êchJeationdes employeurs en leur apprenant surtout l'importance du{acteur humain. C'est en s'appuyant sur ce principe queM. Lewisohn examine l'efficacité des principales méthodespratiquées èn Amérique peur établir les « relations indus¬trielles ». Une excellente préface de M, Albert Thomas
ouvre cet intéressant ouvrage.

G.-H. Bousquet : Insiitutes de science économique (Giard,1930 : 40 fr.). — Voici le tome premier d'un ouvrage quin'aura pas moins de dix. volumes et qui constituera l'éco¬nomie politique comme science. L'auteur, à qui l'on doitdéjà des ouvrages très sérieux, examine, dans ce volume,ies notions fondamentales de l'économique et insiste par¬ticulièrement sur celle de l'équilibre. C'est une excellenteintroduction à ces Institutes dont on suivra avec profit lapublication. — P.. F.

Les bijoux anciens, par J.-L. Blanchot (Aux Editions Pit-tores-iiies, 101, faubourg Saint-Denis: 30 fr.).Beau li¬vre, bien imprimé, sur beau papier, enrichi de nombreusesillustrations ' en héliogravure. Premier volume d'une col¬lection nouvelle, la « collection des. collectionneurs », pu¬blié sous la direction de l'auteur. Statuaire, graveur en mé»
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dailies, écrivain d'art et-conférencier, celui-ci, M. f.-Ls-. Blan¬chot,-indique dons T-introduction, et mieux encore- aux pre¬mières lignes du.chapitre-premier, l'objet propre dePou-vrage, et, par suite, de la collection tout entière. « Ce li¬vre- n'est évidemment pas. écrit -à la seule intention- des.collectionneurs ; pourtant, il s'adresse à eux- surtout... »Un guide, donc, un eicerone précieux à quiconque, mêmesans en posséder personnellement un seul-spécimen, s'in¬téresse aux gemmes, aux joyaux, à la parure orfèvréè etciselée, tels que les générations humaines'se-les ont trans¬mis-depuis les origines de la civilisation. Mais, un guidepiein dé vues originales, cle fines et critiques observa¬tions, de sensibilité aussi qui en font, un livre d'art; d'Unelecture agréable et profitable à tous. Tables, index, biblio¬graphie sommaire .achèvent,, d'ailleurs, dé -lui- conférer cecaractère d'utilité pratique qu'on a voulu lui donner àvanttout;

Lieutenant-colonel Emile Mayèr : Nos chefs de 1914 (Li¬brairie Stock, 15 fr.). — ». Souvenirs personnels et essaisde psychologie militaire », c'est le sous-titré donné-par lecolonel Emile Mayer à ce livre dans: lequel, Complétant riesétudes publiées dans un précédent volume:", sur'-les " maré¬chaux Joffre et Foeh, il soumet ensuite u son analyse Jo
personnalité de quatre grands chefs investis "de' hauts- com¬mandements pendant la dernière guerre : les généraux Per-cin, Lanrezac, d'Ainade et Sarrail. Analyse qu'on' ne ia-iero
pas d'indulgence et qui ne veut pas se. laisser iqfiuencerpar les relations personnelles que l'auteur a. pu entreteniravec tel ou tel de ces hommes, mais qui-.témoigné , d'iineclairvoyance pénétrante et d'un souci d-impartialité-auquelon ne peut que rendre hommage. -On. connaît, pari sur¬croît, les écrits dans lesquels, depuis'de longues aimées,le colonel Mayer traite des hautes questions, dé. stratégieet de tactique ; ses considérations .sur la guerre . passée etsa conception d'une guerre future, éventuelle. Considéra¬tions et conception qui sont Trop proches de- celles 'de la
plupart dès ligueurs, pour qu'ils ne lisènt- pas-ce-nèiivea'.ilivre avec l'intérêt passionné qu'ils apportent-à l'étude- detous Ves-problèmes de-sécurité fit de rapports-internatio¬
naux. A. R. ;
Mibkine-GuetzévitCii et Tibal ; La Pologne (Deiagrave,9 francs). Cet ouvrage forme le second Volume' de", lu'-çoljeo-tion ' Documents, de politique, contemporaine •», commen¬

cée par noire collègue M. xMirkine-Guetzévitch," professeurà l'Institut des Hautes-Etudes Internationales.- et M. André
Tibal, professeur à la Faculté des Lettres de, .Nançy. Le
premier volume, était consacré à la tchéxo^lovç/'fhu'..,.
On trouve, dans ces' deux ouvrages," -softs une ' îoriine

concise, et systématique, un . choix de documents fonda¬
mentaux dont la plupart sont difficiles à;.reç'ueîhir etdont l'ensemble permet de - comprendre' de façon - immédia¬te la structure de chadun de ces Etats/ - '

VEncyclopédie anarchiste (30° fascicule). ' — -Après unretard anormal dû à la réorganisation- de -' Ifimprimeirie,VEncyclopédie -anavrMste publie- son- 30e" .fàseicule.--Des
sujets de premier plan y figurent, tels malthu$idfii$mé<f$n).mariage,-marxisme, et le début dés études sur messe.- 'Ces
problèmes sont étudiés ; malthusianisme par -LyoprjMii-restari, Armand; mariage par Marestan, Pierrot; 'Armand.Le marxisme, vu sous l'angle du communisme-socialiste,
au point de vue du communisme anarchiste ét critiqué." auregard du socialisme rationnel.

.

Dans .ce., fascicule sont à lire -maintèè études' xl'ocu-men-tàires. telles : manie' (Dr Lègraliî), manùyxvrc (CQi\.éX.\ma-nuel (Rothen, Hilkoff), manufacture ' (Bastien),maWjiifônr-bedette). marine [G. Chéron), etc.- " . :\\
L'Encyclopédie donnera, avec 'son 31e fascicule,.-.des

pages instructives sur massacres, matérialisme et, ma'tîÇre.matriarcat, etc.
Adresser, comme mr le. passé, abonnement et conscrip¬tions à Sébastien Fnure (55, rue Pixérécourt, Paris, 20e,

. chèque postal 733-91 (Paris). . -••-&
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LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

les

jj^Jl ÉDITIONS

" TÉMOIGNAGES „

LES CARNETS
DE SCHWARTZKOPPEN

Le colonel de Schwartzkoppen a été le témoin principal de l'Affaire Dreyfus, — un
témoin qui n'a pas déposé, un témoin que nul Conseil, de guerre n'a entendu, un
témoin qui ne pouvait pas parler et dont un seul mot eût cependant suffi à éviter le plus
grand drame judiciaire de notre époque.

Le colonel de Schwartzkoppen, devenu général, est mort en 1916. L'éditeur de ce
livre raconte, dans l'avertissement qu'il a mis en tête des carnets aujourd'hui publiés,
une scène tragique qui aurait eu lieu, la veille même de cette mort," à l'hôpital Elis-
beth de Berlin : le général de Schwartzkoppen se serait levé de son lit et se serait écrié
à pleine voix ; u Français! Ecoutez-moi! Alfred Dreyfus est innocent! »

La veuve du général de Schwartzkoppen ne se serait peut-être poir,t décidée à livrer
au public les Carnets que son mari avait rédigés en 1903 si, cette année même, en Alle¬
magne, la pièce de M. Walther Steinthal, puis les conférences de M. Bruno Weil
n'avaient réveillé le souvenir de l'Affaire Dreyfus. Schwartzkoppen était de nouveau
mis en cause. En confiant à ScKwertfeger ces Carnets, en lui demandant de les
publier, Mme de de Schwartzkoppen sortaitd'une réserve que sor- mari s'était tou¬
jours imposée et dont les plus pressantes supplications ne l'avaient pas fait
sortir. Un hasard fait seulement qu'il dépose aujourd'hui, un hasard fait qu'il se pré¬
sente et. qu'il parle; aujourd'hui seulement l'histoire dé l'Affaire Dreyfus peut être
écrite et les Carnets viennent confirmer ce que de multiples enquêtes s'étaient achar¬
nées; il y a plus de vingt ans, à découvrir et à prouver. Si les Carnets ici présentés
n'apportent point de -surprise capitale, M. Lévy-Bruhl qui en a écrit la préface peut
du moins déclarer àvcc raison qu'on ne peut pas les lire sans un frémissement d'émo¬
tion. La parole du colonel de Schwartzkoppen n'était plus nécessaire à la preuve de la
vérité. Elle en complète le tableau en montrant ce qu'on a pense, ce qu'on a fait ou
refusé de faire du côté allemand pendant les jours tragiques.

L.A VÉRITÉ SUR OREYEUS

PUBLIÉS PAR BERNHARD SCHWERTFEGER

TRADUITS SUR LE TEXTE ALLEMAND PAR A. KOYRÉ

PREFACE DE LUCIEN LEVY-BRUHL

Un volume in-16 broché


